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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 
1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de securite 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

d’administration interimaire des Nations 

Unies au Kosovo (S/2015/303) 

La Presidente {parle en anglais ): Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de la Serbie a participer 
a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
S. E. M. Ivica Dacic, Premier Vice-Premier Ministre 
et Ministre des affaires etrangeres de la Republique 
de Serbie. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Farid Zarif, 
Representant special du Secretaire general et Chef de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo, a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Hashim 
Tha?i a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2015/303, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo. 

Je donne maintenant la parole a M. Zarif. 

M. Zarif {parle en anglais ) : Le premier 
trimestre de cette annee a ete important pour le Kosovo 
et pour la region de l’Europe du Sud-Est. Je voudrais, 
pour commencer, feliciter le nouveau Gouvernement 
de Pristina de l’approche prudente et reflechie qu’il a 
adoptee pour relever les nombreux defis dont il a herite 
et pour affronter les nombreuses nouvelles difficultes 
qui se presentent, ainsi que de son programme de 
reforme ambitieux. 

Tant Belgrade que Pristina se trouvent a des 
etapes importantes de leur progression vers l’integration 
europeenne. Leur capacite averee a travailler ensemble 
sur des sujets d’interet commun a ete d’une importance 


fondamentale pour surmonter les sequelles de l’hostilite 
et du conflit. II est tout aussi encourageant qu’il y ait eu, 
ces derniers mois, de plus en plus de contacts directs 
a l’echelon local, parallelement au dialogue mene sous 
l’egide de PUnion europeenne a un niveau politique 
plus eleve. 

Les deux reunions entre le Premier Ministre de 
la Serbie, Aleksandar Vucic, et le nouveau Premier 
Ministre du Kosovo, Isa Mustafa, qui se sont tenues 
le 9 fevrier et le 21 avril dans le cadre du dialogue 
organise a Bruxelles, sont d’autres jalons importants 
qui, nous l’esperons, meneront a des resultats concrets. 
On ne saurait tolerer aucun retard dans la mise en oeuvre 
des dispositions non encore appliquees de l’accord 
d’avril 2013, et il ne faut pas non plus, a mon avis, 
que des problemes plus anciens empechent les parties 
prenantes de saisir les occasions qui se presentent pour 
ouvrir de nouvelles possibility dans ce dialogue. 

De concert avec nos partenaires de PUnion 
europeenne (UE) et d’autres partenaires internationaux 
sur le terrain, je continue d’encourager les dirigeants 
politiques de Belgrade et de Pristina a faire preuve 
de creativite et de clairvoyance pour identifier des 
domaines d’interet commun. Il est egalement important 
que la cooperation technique au niveau operationnel 
soit a l’abri de marchandages polemiques et qu’elle 
s’emploie a favoriser l’obtention de resultats tangibles 
qui ameliorent directement les conditions de vie de 
la population. 

En ce qui concerne le processus vital 
d’integration judiciaire, il est encourageant de constater 
que le recrutement de juges et de procureurs a debute, 
plusieurs candidatures a ces postes ayant ete deposees 
avant la date butoir d’hier. J’ose esperer que ce 
processus se poursuivra dans un esprit de souplesse 
et de bonne volonte, notamment en ce qui concerne 
le niveau d’etudes. Je salue l’initiative prise par les 
Premiers Ministres Aleksandar Vucic et Isa Mustafa 
de communiquer directement afin de resoudre les 
problemes urgents. Ces contacts directs, qui viennent 
s’aj outer a leur dialogue structure et contribuent a en 
maintenir la dynamique, devraient progressivement 
devenir la norme plutot que l’evenement exceptionnel 
faisant la une des journaux. 

L’une des principales dispositions de 
l’accord d’avril 2013, a savoir la creation de 
l’association/communaute des municipality a 
majorite serbe, est, toutefois, restee lettre morte a ce 
jour. La direction avisee de Pristina et de Belgrade 


2/27 


15-15114 



26/05/2015 


Kosovo 


S/PV.7448 


est necessaire pour faire progresser les discussions 
techniques prevues a Bruxelles aujourd’hui. Tout 
en ayant pleinement conscience de la complexity de 
ces questions et du temps necessaire pour mettre en 
place une association/communaute fonctionnelle, il 
sera essentiel de faire preuve de bonne volonte pour 
maintenir l’elan politique. Un appui tout aussi ferme de 
la part de la communaute internationale reste egalement 
crucial a cet egard. 

S’agissant de 1’evolution de la situation au Kosovo, 
le 23 avril, apres environ deux mois, les representants 
de la principale plateforme politique serbe du Kosovo, 
l’lnitiative civique serbe, ont recommence a participer 
au Gouvernement et a l’Assemblee du Kosovo. II 
est encourageant de voir que les dirigeants serbes du 
Kosovo, ainsi que le Premier Ministre Isa Mustafa 
et d’autres membres de son cabinet, ont trouve les 
moyens de surmonter leurs divergences et de preserver 
l’integrite de la coalition gouvernementale. En outre, 
un membre de l’lnitiative civique serbe a egalement ete 
nomine Ministre des communautes et des retours. Apres 
une longue periode de disaccord, les quatre conseils 
municipaux du nord du Kosovo ont convenu le 24 avril 
d’adopter leurs budgets conformement a la legislation 
kosovare, ce qui a permis de debloquer les comptes 
bancaires des municipality s le 15 mai. 

Je tiens egalement a noter la cooperation concrete 
qui s’est developpee entre les maires de Mitrovica- 
Nord et de Mitrovica-Sud, respectivement Goran Rakic 
et Agim Bahtiri. Le 30 avril, ils ont tous les deux 
assiste a l’enterrement, a Mitrovica-Nord, d’un gargon 
albanais du Kosovo dont le corps avait ete retrouve 
pres de trois semaines apres sa disparition. Au cours 
d’une reunion qui s’est tenue le 21 mai avec le Ministre 
kosovar des communautes et des retours et le Ministre 
kosovar des collectivites territoriales, ainsi que des 
representants des Albanais du Kosovo dans le quartier 
Kroi i Vitakut/Brdjani, les deux maires sont parvenus 
a un accord pour trouver une solution aux questions 
des retours et de la construction residentielle dans cette 
zone, et ce grace a un groupe de travail interministeriel. 
Je felicite les deux maires de leur leadership prudent, 
et je suis convaincu que le succes de cette demarche 
empreinte d’ouverture constituera un exemple instructif 
de la voie a suivre pour d’autres questions en suspens 
dans cette region ou d’autres du Kosovo. 

Un incident survenu le 24 mai dans la municipality 
de Leposaviq/Leposavic, au cours duquel un convoi 
routinier de releve de la Mission Etat de droit menee 


par l’Union europeenne au Kosovo a subi des degats 
materiels en raison, semble-t-il, de coups de feu, est 
a deplorer. J’espere que l’enquete sur cet incident 
regrettable sera menee rapidement et qu’elle beneficiera 
de la cooperation de la communaute locale. 

II est urgent d’achever la procedure necessaire a 
l’instauration de la juridiction speciale apte a connaitre 
des affaires instruites par l’Equipe speciale d’enquete 
de l’Union europeenne, conformement aux normes les 
plus elevees de la justice internationale. Au cours de 
mes rencontres avec l’ensemble de la classe politique 
kosovare, j’ai souligne combien la communaute 
internationale et tous ceux qui ont pu etre des victimes 
des crimes passes esperaient vivement qu’aucun retard 
injustifie n’empeche le Kosovo de prendre les mesures 
necessaries a la creation de ladite juridiction. J’avais 
espere etre en mesure d’annoncer aujourd’hui que les 
mesures constitutionnelles et legislatives pertinentes 
avaient ete prises. L’Assemblee kosovare est saisie 
de l’urgence de la question, qui doit en principe etre 
examinee ce vendredi. A cet egard, j ’ai egalement exhorte 
les dirigeants politiques de Pristina a s’employer avec 
diligence a mieux faire comprendre a l’opinion publique 
l’importance de cette question pour l’avenir du Kosovo. 
Je me rejouis de noter l’acceptation croissante par les 
Kosovars de la juridiction speciale en tant que moyen 
de traiter les questions passees et de se concentrer sur 
l’avenir. En attendant, le Procureur general, M. David 
Schwendiman, a officiellement pris ses fonctions la 
semaine derniere. 

Pour ce qui est des progres concernant le sort 
des disparus, 1 653 personnes en tout sont toujours 
portees disparues a la suite du conflit au Kosovo. II 
est indispensable de progresser rapidement sur cette 
question dans le but de panser les plaies du conflit 
et d’attenuer la douleur des families des victimes. La 
Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK) ne cesse de soutenir et 
d’encourager les progres en la matiere, qui dependront 
en grande partie de la divulgation d’informations 
supplementaires par l’ensemble des parties au sujet des 
evenements ayant entraine ces disparitions. 

Le rythme des retours et de la reintegration des 
personnes deplacees s’est encore ralenti, tandis que de 
nouveaux incidents de security visant des rapatries et 
leurs biens compromettent egalement les efforts axes 
sur la promotion des retours, de la reconciliation et 
de l’integration. Les incidents repetes survenus ces 
dernieres semaines et le week-end dernier contre des 
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rapatries dans la municipalite de Kline/Klina, dans 
l’ouest du Kosovo, sont particulierement troublants. J’ai 
demande a ce que l’on redouble d’efforts pour traduire 
les coupables en justice, et j’ai le plaisir d’annoncer 
que plusieurs arrestations ont ete faites. Nous suivrons 
l’enquete et attendrons avec impatience l’achevement de 
la procedure reguliere. Dans le meme temps, je salue 
l’initiative de creer un groupe interministeriel pour les 
retours, dirige par le Ministre des communautes et des 
retours, ainsi que le deployment temporaire de policiers 
supplemental s a Kline/Klina. 

S’agissant des activites menees par la MINUK 
en matiere de droits de l’homme, je voudrais saisir 
cette occasion pour dire quelques mots au Conseil 
a propos du Groupe consultatif de la MINUK sur les 
droits de l’homme, etabli en 2006 pour enqueter sur 
les allegations faisant etat de violations des droits de 
l’homme commises pendant les premieres annees de 
deployment de la MINUK. Le Groupe a regu 527 plaintes 
et classe 464 d’entre elles, 63 affaires etant toujours en 
instance. Le Groupe a systematiquement recommande 
l’indemnisation au titre du prejudice moral. Cependant, 
les resolutions pertinentes de l’Assemblee generale 
interdisent l’indemnisation par l’ONU des pertes non 
economiques resultant d’operations de maintien de la 
paix. Neanmoins, au cours de mes discussions avec nos 
interlocuteurs locaux et internationaux, j’ai propose de 
creer un mecanisme approprie permettant d’indemniser 
le prejudice moral et de garantir un complement 
d’enquete par les autorites judiciaires competentes dans 
les affaires qui non pas abouti. 

Concernant la preservation dupatrimoine culturel 
et religieux, le projet de loi sur le patrimoine culturel 
qui a ete recemment soumis a l’Assemblee du Kosovo a 
suscite une importante polemique. Je salue la decision 
du Gouvernement kosovar de retirer le projet de loi en 
vue d’entamer des consultations plus larges permettant 
d’aboutir a l’adoption rapide d’une loi consensuelle. 

Le 30 avril, la Commission europeenne a adopte 
une proposition relative a l’accord de stabilisation 
et dissociation avec le Kosovo. Le dynamisme du 
Gouvernement kosovar a permis cette avancee. Les 
dirigeants politiques de Pristina ont exprime leur 
determination a redoubler d’efforts pour que de 
nouveaux progres soient realises en vue de garantir l’etat 
de droit, de stimuler le developpement economique et de 
promouvoir la democratic. 

Je prends egalement note de la cooperation 
regionale qui existe au sein du forum des 6 pays des 


Balkans occidentaux, auquel le Kosovo participe. 
Cette reunion, ayant rassemble le 21 avril a Bruxelles 
les premiers ministres de ces pays, a montre qu’il etait 
possible de renforcer la cooperation et l’integration 
regionales. Ce forum doit servir a faciliter les accords 
futurs, notamment concernant la construction d’une 
autoroute entre Nis et Pristina, la reprise du service 
sur la ligne ferroviaire entre Mitrovica et Peje/Pec, et 
le retablissement d’une liaison aerienne directe entre 
Pristina et Belgrade. 

On a egalement pu constater l’enorme potentiel 
d’une cooperation regionale efficace face au phenomene 
recent de la migration irreguliere en provenance du 
Kosovo. Des efforts similaires seront necessaires pour 
regler les problemes de l’extremisme violent. A cet 
egard, les efforts considerables deployes par les autorites 
du Kosovo, y compris l’adoption, en mars, d’une loi 
interdisant toute participation a des conflits armes hors 
du territoire kosovar et la creation par le Gouvernement 
d’une equipe speciale chargee de la prevention de la 
radicalisation, sont particulierement remarquables. Les 
services responsables du maintien de l’ordre et les chefs 
des communautes religieuses ont egalement joue un role 
essentiel. Ces mesures ont deja donne lieu a des resultats 
concrets, dont recemment, l’etablissement d’une acte 
d’accusation mettant en cause 32 personnes pour des 
faits lies a l’extremisme violent, ainsi que les enquetes 
qui se poursuivent activement concernant d’autres 
affaires. La radicalisation suscite des preoccupations 
dans le monde entier, et les Balkans occidentaux ne font 
pas exception. J’espere que les efforts de sensibilisation 
et une cooperation regionale active se poursuivront 
en vue de prendre des mesures adequates face a ce 
defi transnational. 

Je voudrais joindre ma voix a celles de 
nombreux dirigeants regionaux et europeens qui 
ont exprime leurs vives preoccupations au sujet des 
affrontements armes meurtriers avec la police survenus 
les 9 et 10 mai a Kumanovo, dans l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine. Plusieurs individus 
originaires du Kosovo etaient impliques dans ces 
affrontements violents. Je note avec satisfaction que 
les dirigeants regionaux, y compris la Presidente et le 
Premier Ministre du Kosovo, ont denonce ces actes 
de violence et ont pris grand soin de ne pas attiser les 
tensions. II faut donner aux autorites competentes le 
temps necessaire pour mener des enquetes transparentes 
et approfondies. 
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Madame la Presidente, pour terminer, je voudrais 
vous exprimer ma profonde gratitude, ainsi qu’aux 
autres membres du Conseil de securite, pour votre 
appui a la MINUK. Je tiens egalement a remercier 
les membres du Conseil de leurs contacts soutenus et 
constructifs avec les deux parties. Cet engagement 
demeure essentiel pour encourager la mise en oeuvre 
integrate de l’accord d’avril 2013 et promouvoir des 
progres en ce qui concerne d’autres questions delicates, 
telles que l’instauration de la juridiction speciale. La 
MINUK continuera de travailler en etroite collaboration 
avec ses interlocuteurs locaux et internationaux pour 
appuyer tous les processus essentiels, conformement a 
son mandat. 

La Presidente ( parle en anglais) : Je remercie 
M. Zarif de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Dacic. 

M. Dacic (Serbie) {parle en serbe; texte anglais 
fourni par la delegation) : C’est avec grand plaisir que 
je prends la parole devant le Conseil de securite a 
cette occasion. Alors que nous examinons le dernier 
rapport du Secretaire general sur les activites de la 
Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK) (S/2015/303), j’aimerais 
exprimer aux membres du Conseil toute ma gratitude 
pour l’attention constante qu’ils portent a la question 
du Kosovo-Metohija, qui revet la plus haute importance 
pour la Republique de Serbie. Sur la base de la 
cooperation constructive instauree depuis la mise en 
place de l’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo-Metohija, je reste convaincu que 
nous pourrons, grace a nos efforts conjoints fondes 
sur la resolution 1244 (1999), parvenir a un reglement 
politique durable de la question du Kosovo-Metohija. 

Par son approche constructive, la Republique 
de Serbie n’a pas menage ses efforts pour contribuer 
concretement a la realisation de l’objectif visant a 
transformer les Balkans occidentaux en une zone ou 
regnent une paix, une stabilite et une prosperity durables. 
II est indeniable qu’apres beaucoup de bouleversements, 
des progres considerables ont ete realises dans la 
region, tant pour ce qui est de l’instauration de la 
paix et de la democratic que pour ce qui est de la 
cooperation regionale et de Fintegration europeenne. 
Je partage l’avis de M me Federica Mogherini, Haute 
Representante de l’Union europeenne pour les affaires 
etrangeres et la politique de securite, qui, dans sa 
declaration devant cet organe a la seance consacree a 
la cooperation entre l’Organisation des Nations Unies 


et les organisations regionales et sous-regionales, 
qui s’est tenue le 9 mars, a dit : « Les Balkans offrent 
aujourd’hui a chacun d’entre nous des raisons d’etre 
fiers et optimistes »(S/PV.7402, p. 7). Pourtant, les 
derniers attentats terroristes a Zvornik, en Bosnie- 
Herzegovine, et a Kumanovo, en Macedoine, illustrent 
clairement la fragility de la stabilite dans la region. 
Par consequent, nous tous dans la region, ainsi que les 
acteurs internationaux concernes, devons deployer des 
efforts supplementaires pour la preserver. 

Ces evenements ont confirme ce que j ’ai declare 
a maintes plusieurs reprises devant le Conseil, a 
savoir que la presence - en l’etat - de la Mission des 
Nations Unies est d’une importance primordiale pour la 
stabilite et pour la creation de conditions propices a un 
reglement durable et viable de la question du Kosovo- 
Metohija. Mon pays apprecie vivement l’engagement 
dont temoigne la MINUK, sur la base de sa position 
de neutrality, en vue de creer les conditions d’une 
coexistence pacifique entre les residents de notre 
province meridionale, de leur securite et du respect de 
leurs droits fondamentaux. Nous esperons done que, 
sur la base de la resolution 1244 (1999), la MINUK 
continuera a s’acquitter de son mandat durant la periode 
a venir, en particulier dans les domaines qui revetent de 
l’importance pour les Serbes et les autres populations non 
albanaises du Kosovo-Metohija et qui leur permettront 
de survivre et de mener une vie normale. 

Nous apprecions egalement a sa juste 
valeur la contribution des autres organisations 
internationales - notamment la Force de paix au 
Kosovo, la Mission Etat de droit menee par l’Union 
europeenne au Kosovo et l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe, ainsi que les organismes 
specialises des Nations Unies - qui, par l’intermediaire 
des missions qu’elles conduisent sous les auspices de 
l’ONU, sont partie prenante de la presence internationale, 
civile et de securite a Kosovo-Metohija. Nous saluons 
en particulier les efforts consentis par M. Farid Zarif, 
Representant special du Secretaire general, en ce qui 
concerne le suivi de la mise en oeuvre du mandat de la 
MINUK et la coordination de Faction des presences 
internationales civile et de securite. Nous sommes bien 
conscients des defis auxquels il est confronte. 

Le rapport dont nous sommes saisis souligne que 
la formation d’un Gouvernement a Pristina et la reprise 
du dialogue de haut niveau entre Belgrade et Pristina 
sont les principaux evenements politiques survenus 
durant la periode consideree. Le Gouvernement serbe 
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est pleinement attache au dialogue facilite par 1’Union 
europeenne et espere que sa reprise permettra de 
consolider les fondements de la mise en oeuvre des 
accords deja conclus. Le processus de normalisation vise 
essentiellement a trouver des solutions mutuellement 
acceptables aux problemes qui minent la vie des habitants 
de la province et les empechent de jouir de leurs droits 
fondamentaux. Ceci ne peut etre realise que moyennant 
un dialogue, fonde sur une veritable comprehension des 
besoins et des interets de l’autre partie, et en faisant 
clairement preuve d’une volonte de compromis, dans la 
pratique. Dans ce contexte, je me rejouis de constater que 
dans le rapport, il est fait mention du fait que le Premier 
Ministre de la Serbie, Aleksandar Vucic, a directement 
appele M. Mustafa. La Serbie aborde le dialogue avec 
Pristina dans un esprit d’ouverture, avec la volonte de 
trouver des solutions pratiques qui permettront a tous 
les residents de la province de mener une vie normale 
dans le cadre du processus plus large de l’integration de 
la region a l’Union europeenne. II ne fait aucun doute 
que la participation des Serbes a la vie politique du 
Kosovo-Metohija y contribuera. 

Le Gouvernement serbe s’acquitte 
scrupuleusement, systematiquement et en temps voulu 
de toutes ses obligations decoulant des accords conclus a 
ce jour dans le cadre du premier accord sur les principes 
gouvernant la normalisation des relations, signe 
le 19 avril 2013 a Bruxelles. Je note avec satisfaction 
que le rapport souligne l’importance de la creation de 
l’association/communaute des municipalites serbes, 
qui, de l’avis de la Republique de Serbie, est la question 
centrale dans le cadre de la poursuite de la mise en 
oeuvre de l’accord de Bruxelles. Je tiens a souligner 
que la Republique de Serbie estime que les principales 
questions a aborder dans le cadre de la poursuite d’un 
dialogue avec Pristina sont le retour des personnes 
deplacees, les biens de l’eglise orthodoxe serbe et les 
questions bees a la propriete. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
souligner que le Gouvernement serbe a adopte une 
attitude constructive vis-a-vis de la participation des 
institutions provisoires d’administration autonome 
du Kosovo-Metohija aux travaux des instances 
regionales. La Republique de Serbie, qui respecte les 
accords conclus sur la representation et la cooperation 
regionale, a donne son consentement a la participation 
de Pristina aux travaux du Conseil de cooperation 
regionale et au Processus de cooperation d’Europe du 
Sud-Est, ainsi qu’aux activites de la Migration, Asylum, 
Refugees Regional Initiative. Cet aval ne signifie pas 


que la Serbie a change de position concernant le statut 
du Kosovo-Metohija ni qu’elle a renonce a ses vues. 
Cependant, des tentatives sont faites actuellement pour 
obtenir la participation de representants de Pristina 
dans les activites des organisations internationales 
en dehors du cadre de cet accord. Pour la Serbie, ces 
tentatives sont inacceptables et n’aident pas du tout a 
preserver le climat positif propre a la poursuite du 
dialogue. Pour le cas ou ces questions etaient un jour 
abordees, elles devraient etre debattues dans le cadre 
du dialogue. A cet egard, toutefois, nous continuons de 
croire qu’aborder ces questions en ce moment n’est dans 
l’interet ni de Belgrade ni de Pristina ni, au demeurant, 
de nos partenaires internationaux, qui ont interet tout 
comme nous a ce que soit preservee la stability des 
Balkans occidentaux. 

La Serbie salue le travail accompli par la MINUK, 
en cooperation avec l’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe et les missions deployees par 
d’autres organisations presentes au Kosovo-Metohija, en 
ce qui concerne le suivi de la situation des communautes 
non majoritaires dans la province. Le Gouvernement de 
la Republique de Serbie attache une grande importance 
a la recherche d’une solution adequate a la question des 
personnes deplacees du Kosovo-Metohija. La mise en 
place des conditions a long terme qui en permettront 
le retour est l’un des facteurs clefs du processus 
de reconciliation. Malheureusement, meme 16 ans 
apres la fin du conflit, aucune des conditions d’un 
retour durable des deplaces au Kosovo-Metohija ne 
sont reunies, principalement en raison du fait que les 
institutions provisoires d’administration autonome de 
Pristina n’accordent pas a cette question l’interet qu’elle 
merite. Cette triste realite est d’ailleurs un constat des 
rapports etablis regulierement par le Secretaire general 
sur les activites de la MINUK comme des rapports du 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR). 

Seules 1,9% des 220 000 personnes qui ont 
quitte le Kosovo-Metohija en 1999 ont pu rentrer 
durablement chez elles dans les 15 dernieres annees. 
Pres de 204 000 d’entre elles sont toujours deplacees 
en Serbie. Les derniers chiffres en date du HCR, cites 
dans le rapport, confirment cette tendance a la baisse : 
seules 14 personnes sont retournees au Kosovo-Metohija 
dans les quatre derniers mois. Voila bien des statistiques 
dont l’effet n’est pas celui que l’on attendait. Pour trouver 
des solutions durables, il faut surmonter les principaux 
obstacles a un retour sans encombre et durable, mettre 
en place un cadre juridique coherent en vue des retours 
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et l’appliquer integralement, en y faisant figurer la 
protection des droits de propriete et de la securite, et 
eliminer le probleme de l’obstruction des retours, dans 
le strict respect du principe de responsabilite des acteurs 
internationaux et locaux engages dans le processus. 

C’est l’occasion de rappeler une fois encore 
que la Serbie est au premier rang des pays europeens 
qui comptent le plus grand nombre de personnes 
deplacees de fagon prolongee. A cet egard, je demande 
a l’Organisation des Nations Unies et aux autres 
representants de l’Administration internationale 
au Kosovo-Metohija de nous aider a surmonter les 
problemes qui empechent le retour des deplaces et qui 
rendent encore plus difficile la situation de ceux qui 
sont rentres, en particulier les incidents qui se repetent 
trop frequemment. A n’en pas douter, l’un des facteurs 
a l’origine des retards enregistres dans le retour des 
deplaces est l’insecurite physique, illustree par les 
attaques dont continuent de faire l’objet les Serbes et 
leurs biens, et encore aggravee par le climat d’impunite 
qui regne face aux crimes commis a l’encontre des 
Serbes. Ces attaques sont tres repandues : l’une d’elles 
s’est produite durant un pelerinage effectue a Noel 
par des Serbes de Dakovica - dont le nombre s’elevait 
a 12 000 avant 1999 - a l’Eglise de la Presentation de 
Marie au Temple. Cet incident illustre une fois de plus 
l’intolerance et le rejet dont font l’objet les Serbes de la 
part de la communaute majoritaire et prouve amplement 
que, compte tenu de l’impossibilite ou sont les Serbes 
deplaces de se rendre librement et en toute securite 
sur leurs lieux de priere et de marquer leurs fetes 
religieuses dans la dignite, les exhortations au retour 
des autorites kosovares a l’attention des Serbes ne sont 
pas sinceres, et que les moyens qu’elles ont d’assurer la 
surete et la securite de tous au Kosovo-Metohija, surtout 
au niveau local, sont inexistants. Selon la loi contre la 
discrimination et d’autres lois et reglements en vigueur 
au Kosovo-Metohija dans ce domaine, entraver Faeces 
aux lieux de culte et empecher les pratiques religieuses 
aux fins du maintien de son identite constituent des 
violations de la loi. Ce probleme appelle une volonte 
determinee de la part des protagonistes si nous voulons 
remedier a la situation actuelle. L’expression de cette 
determination serait egalement une preuve de la bonne 
volonte et du serieux de tous les acteurs concernes et 
servirait a normaliser les relations, a rendre possible 
la vie en communaute et a assurer le respect des droits 
et des libertes fondamentaux de tous les residents du 
Ko sovo -Metohij a. 


Le rapport dont nous sommes saisis fait etat 
d’une baisse du nombre des incidents pouvant avoir 
ete motives par des considerations ethniques, en meme 
temps que d’une augmentation du nombre d’actes visant 
des biens non occupes appartenant aux communautes 
non majoritaires ainsi que des sites religieux et 
culturels. Ces comparaisons sont peu elegantes puisque 
nous ne pouvons tolerer aucune attaque visant des 
membres d’autres communautes. Les incidents prouvent 
de fagon eloquente qu’il faut encore deployer des efforts 
serieux et reels pour parvenir a la reconciliation et 
gerer ce probleme comme il convient, et qu’il faut tenir 
un registre de ces incidents et en traduire en justice 
les responsables. 

Creer les conditions qui permettent aux Serbes et 
aux non-Albanais de jouir, sans discrimination, de leurs 
droits fondamentaux et des droits qu’ils ont en tant que 
populations non majoritaires dans la province aiderait 
sans aucun doute a ameliorer le climat general en vue 
du retour des refugies. Nous deplorons que la fermeture, 
dernierement, du bureau du Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme a Pristina en raison 
de restrictions budgetaires ait ete decidee sans consulter 
la Republique de Serbie, et pensons qu’elle ne se justifie 
pas, c’est le moins que l’on puisse dire, au regard de la 
situation des droits de l’homme au Kosovo-Metohija. 

Au mois d’avril, la Republique de Serbie a pre sente 
un rapport sur la mise en oeuvre de la Convention contre 
la torture, dans lequel elle a fait remarquer qu’elle 
n’a pas ete en mesure de faire rapport sur la mise en 
oeuvre de la Convention sur une partie de son territoire 
sous administration internationale. A cet egard, nous 
nous felicitons que le Comite contre la torture ait pris 
dernierement la decision de demander a la MINUK de 
le tenir informe de la mise en oeuvre de la Convention 
au Kosovo-Metohija. 

Nous condamnons tout acte de profanation de sites 
religieux, independamment de la religion concernee. A 
cet egard, la raison de notre vive preoccupation n’est 
pas seulement le fait qu’on a profane un monument 
culturel mondialement connu tel que le monastere de 
Visoki Decani, mais aussi le fait qu’il a ete profane 
a l’aide de graffitis a la gloire du « futur Califat » de 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant, et ce a l’heure ou 
la communaute internationale investit d’enormes efforts 
pour combattre ce mal qui constitue la plus grande 
menace a la paix et a la securite internationales. 

Comme je l’ai dit la derniere fois que j’ai pris 
la parole devant le Conseil (voir S/PV.7377), c’est non 
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sans preoccupation que je me dois de signaler que la 
profanation d’eglises et de monasteres serbes s’est 
poursuivie et que, en janvier dernier, des graffitis 
portant la mention « U£K » ont ete apposes sur les murs 
de l’eglise orthodoxe de Lipljan et sur ceux de l’enclos 
de l’eglise de Dakovica, alors meme que les forces du 
Service de police du Kosovo assuraient la securite. Je 
dois souligner que ces actes constituent non seulement 
une menace et une insulte pour l’Eglise orthodoxe serbe 
et son clerge, mais egalement un moyen d’intimider la 
population orthodoxe qui vit toujours dans la province, 
et qui est a predominance serbe. 

Je saisis cette occasion pour rappeler que de 
nouvelles mesures doivent etre prises pour proteger 
le patrimoine culturel et religieux serbe au Kosovo- 
Metohija. Les attaques contre ces sites equivalent a 
des attaques contre l’identite des Serbes et influent 
directement sur leur sentiment de securite et 
d’acceptation par la communaute locale. Elies remettent 
en cause la volonte des autorites competentes de la 
province de proteger et preserver le patrimoine culturel 
et religieux serbe. Dans le meme temps, nous sommes 
temoins d’un processus parallele visant a modifier 
des faits historiques, dans le but de marginaliser et 
d’eliminer la presence des Serbes et de la Serbie dans 
l’histoire du Kosovo-Metohija. 

Dans le contexte de la lutte contre les menaces 
terroristes et la montee de l’extremisme violent dans le 
monde, la necessity de renforcer la securite revet une 
dimension supplementaire. La Republique de Serbie, 
qui s’est portee coauteur de la resolution 2178 (2014), 
a pris toutes les mesures necessaries pour empecher le 
financement et l’organisation du terrorisme et prevenir 
le phenomene croissant du recrutement de combattants 
terroristes etrangers qui rejoignent des organisations 
terroristes armees au Moyen-Orient, notamment l’Etat 
islamique. La Serbie continuera de prendre des mesures 
resolues pour reprimer le terrorisme sous toutes ses 
formes et dans toutes ses manifestations. Nous attendons 
des missions internationales deployees au Kosovo- 
Metohija et des institutions provisoires d’administration 
autonome locales qu’elles contribuent egalement, dans 
la limite de leurs capacites, a notre lutte commune 
d’importance mondiale. 

Le Gouvernement serbe accorde une importance 
prioritaire au reglement des litiges immobiliers au 
Kosovo-Metohija, et j’appelle done l’attention du 
Conseil sur le processus de privatisation mene par 
l’Agence de privatisation du Kosovo, qui va a l’encontre 


des conventions internationales et europeennes 
relatives aux droits de l’homme. En outre, la MINUK 
a egalement estime que ce processus enfreignait la 
resolution 1244 (1999), etant donne que cette agence 
n’a pas ete creee en vertu d’une loi alors en vigueur au 
Kosovo-Metohija, conformement a la resolution. La 
tendance a la privatisation des entreprises publiques 
et du secteur social des communautes serbes est 
particulierement manifeste. Ces entreprises sont 
vendues a des personnes de nationality albanaise. Nous 
ne contestons pas la nationality des personnes qui 
acquierent ces entreprises mais le fait que les activites 
menees sont illicites et qu’elles ont pour but de detruire 
les ressources economiques des communautes serbes. 

Je saisis cette occasion pour souligner qu’il 
importe de trouver une solution satisfaisante a la 
question de la propriety du consortium Trepga, qui 
est mentionnee dans le rapport du Secretaire general. 
Tout reglement de ce probleme qui differerait de celui 
convenu dans le cadre de l’Accord de Bruxelles serait 
inacceptable pour la Serbie. Je suis convaincu que 
nous sommes tous conscients que le respect des droits 
de propriety est tres important, qu’il s’agisse de biens 
prives ou publics. Dans cette logique, il est necessaire de 
veiller a ce que toutes les activites menees au Kosovo- 
Metohija relatives a la privatisation s’inscrivent de 
nouveau dans un cadre juridique valide, en particulier 
compte tenu du fait que les activites menees dans la 
province ont inevitablement une connotation ethnique, 
ce qui est inadmissible dans un monde democratique. 
Je rappelle que la protection des biens des entries 
economiques et la suspension des privatisations au sein 
des communautes serbes sont des points importants de 
l’accord de coalition sur la base duquel les representants 
de la communaute serbe ont integre le Gouvernement de 
Pristina. L’accord a ete confirme durant la reunion qui 
s’est tenue a Bruxelles le 21 avril 2014. 

On ne saurait trop souligner l’importance d’un 
suivi et d’une evaluation continus des travaux des 
organes judiciaires et autres des institutions provisoires 
d’administration autonome. II faut egalement determiner 
si elles sont pretes a assumer les fonctions executives 
actuellement exercees par EULEX, conformement a 
la decision relative a la prorogation du mandat et a la 
reconfiguration d’EULEX, prise en juin 2014. A diverses 
occasions, la Serbie a souligne la necessity d’assurer un 
suivi continu et de definir des criteres objectifs afin que 
les missions competentes presentes au Kosovo-Metohija 
sous les auspices des Nations Unies puissent evaluer les 
activites menees par les institutions provinciales. 
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Dans son rapport d’activite de 2014 sur le Kosovo, 
intitule Kosovo Progress Report 2014, la Commission 
europeenne note qu’il reste beaucoup a faire en ce qui 
concerne le fonctionnement et la responsabilite des 
institutions judiciaires provinciales. Ce rapport souligne 
egalement que des resultats plus concrets doivent etre 
obtenus dans le cadre de la lutte contre la criminalite 
organisee, la corruption, le blanchiment d’argent et le 
financement du terrorisme. 

La situation actuelle dans la province confirme 
notre analyse selon laquelle les conditions ne sont pas 
encore reunies pour un transfert des competences aux 
institutions provisoires d’administration autonome. Le 
fait que ces fonctions ont ete confiees a EULEX ne 
limite en aucun cas les prerogatives et responsabilites du 
Representant special du Secretaire general. Je m’attends 
a ce qu’EULEX, dans la limite de son mandat, continue 
d’assumer ses fonctions executives en matiere d’etat de 
droit afin de proceder a une evaluation realiste de la 
situation au Kosovo-Metohija en la matiere. 

La Serbie est attachee au processus de 
reconciliation. Nous considerons qu’il s’agit d’un moyen 
important d’affronter notre passe et, dans ce contexte, 
de faire la lumiere sur le sort des personnes disparues. 
Cela est important, d’abord et surtout, pour les families 
des personnes disparues et pour faciliter le processus de 
reconciliation interethnique dans la province. Pour faire 
la lumiere sur le sort des personnes disparues, les equipes 
d’experts serbes cooperent avec la MINUK et EULEX, 
ainsi qu’avec les organes competents au Kosovo- 
Metohija. Le processus de reconciliation mutuelle ne 
pourra etre mene a terme tant que ne seront pas juges les 
anciens membres de l’Armee de liberation du Kosovo 
responsables de la persecution de Serbes, de Roms et 
de membres d’autres communautes non albanaises, 
ainsi que leurs opposants politiques faisant partie de 
la communaute albanaise du Kosovo-Metohija. Nous 
esperons que les conditions necessaires seront reunies 
pour poursuivre en justice les individus soupgonnes 
d’avoir commis des crimes de guerre et des crimes 
contre l’humanite. Nous souhaitons en particulier que 
soient portees devant la justice les affaires fondees sur 
les conclusions de l’Equipe d’enquete speciale d’EULEX 
en ce qui concerne le traitement inhumain de personnes 
et le trafic d’organes humains. Nous esperons que la 
decision de creer la juridiction speciale competente sera 
prise dans les meilleurs delais. 

Pour terminer, j’insisterai une fois de plus 
sur le fait que la recherche d’une paix durable au 


Kosovo-Metohija est une priorite nationale de la Serbie. 
Nous ne pourrons parvenir a une solution que par 
des negociations et un dialogue avec les institutions 
provisoires d’administration autonome a Pristina, 
en respectant pleinement les interets legitimes des 
populations albanaise, serbe et autres au Kosovo- 
Metohija, sur la base de la resolution 1244 (1999). 
Le reglement du probleme du Kosovo-Metohija doit 
etre dans l’interet de tous nos citoyens, qui doivent 
pouvoir vivre dans des conditions normales, et toutes 
les communautes doivent avoir la possibility de vivre 
ensemble en toute securite. 

Pour realiser cette solution, nous devons 
promouvoir la reconciliation mutuelle. Ce processus 
sera sans aucun doute facilite par celui d’adoption de 
normes et valeurs europeennes que nous avons engage 
sur la voie de l’integration europeenne de l’ensemble 
de la region. Nous considerons que cet attachement a 
l’integration europeenne est la principale raison de la 
normalisation des relations entre Belgrade et Pristina. 
Nous attendons de l’Union europeenne qu’elle continue 
de dialoguer activement avec Pristina et de faciliter 
nos echanges avec Pristina. Le Gouvernement serbe 
poursuivra assurement ses efforts pour mettre en oeuvre 
l’Accord de Bruxelles dans l’interet de la paix, du 
progres economique et de la reconciliation. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a M. Thagi. 

M. Tha?i (interpretation de Valbanais; texte 
anglais fourni par la delegation ) : Les citoyens de 
la Republique du Kosovo apprecient vivement les 
efforts deployes par l’ONU et le Conseil de securite au 
Kosovo, qui font partie des missions les plus reussies 
des Nations Unies. Alors que l’ONU commence les 
celebrations de son soixante-dixieme anniversaire, 
elle est consciente de la reussite obtenue au Kosovo. 
Dans les annees 90, l’ONU s’est montree tres active 
au Kosovo et a condamne l’oppression menee par le 
regime de Slobodan Milosevic. En 1999, l’ONU a cree 
la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK) afin d’eliminer toutes les 
mesures illegales et repressives mises en place par les 
Serbes du Kosovo pour les remplacer par les institutions 
provisoires d’administration autonome du Kosovo. Nous 
avons declare notre independance, qui a ete reconnue 
par la plupart des Etats Membres de l’ONU, et il est 
evident que la MINUK a contribue a transformer toutes 
les institutions du Gouvernement kosovar. 
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Meme si la Mission reste deployee au Kosovo du 
fait de l’absence de consensus au sein du Conseil, nous 
estimons que le rapport du Secretaire general 
(S/2015/303), etabli durant la quinzieme annee de 
presence de la MINUK, montre un exemple de reussite 
et de victoire de la democratic dans ce pays europeen. 
Aujourd’hui, la violence a diminue de 90% au Kosovo, 
et la capitale, selon les statistiques etablies par l’ONU, 
est l’une des villes les plus sures d’Europe et de la region. 

En ce qui concerne revolution de la situation 
politique au Kosovo, je tiens a souligner que le nouveau 
Gouvernement, qui a ete forme par une large coalition 
comprenant les deux principaux partis politiques et tous 
les partis minoritaires, a connu des debuts extremement 
encourageants en matiere de developpement 
socioeconomique. L’annee derniere, nous avons 
organise des elections afin de creer cette coalition, et 
nous avons prouve que les institutions independantes 
kosovares, notamment la Cour constitutionnelle et la 
presidence, etaient hautement respectees par toutes les 
factions politiques et que les processus democratiques 
etaient respectes de tous. 

Nous avons, tout d’abord, adopte un programme 
economique. Au cours des cinq premiers mois, 
nous avons attire deux grands investisseurs, dont 
un consortium frangais qui a signe un contrat 
de 400 millions d’euros pour la construction d’un 
centre tres important a Brezovica. Ce centre, qui sera 
bati dans une region habitee par des Serbes et des 
Albanais, permettra de creer 4 000 nouveaux emplois, 
de promouvoir l’integration du Kosovo et de developper 
cette partie pauvre du pays. 

Nous avons egalement conclu un accord avec 
la Banque mondiale, l’Agence des Etats-Unis pour le 
developpement international et l’Union europeenne 
(UE) en vue d’identifier des investissements dans 
l’energie. Une societe americaine a ete retenue, a ce 
titre, pour investir environ un milliard de dollars, 
investissement qui a egalement regu l’aval de la 
MINUK. Ces contrats represented environ 25 % du 
total des investissements au Kosovo. Nous avons accru 
les investissements a 60 millions de dollars et avons 
attire d’autres investisseurs. Nous prevoyons une 
croissance economique de 3 %; depuis notre accession 
a l’independance il y a sept ans, il s’agit du taux de 
croissance le plus eleve d’Europe. 

Nous devons maintenant mettre l’accent sur 
la creation de nouveaux emplois, ce qui constitue la 
premiere des priorites pour les Kosovars. Voila comment 


nous justifions notre presence a la tete de l’Etat vis- 
a-vis de la population. Nous avons traverse une crise 
politique, l’annee derniere. Au cours des trois derniers 
mois, il y a eu un afflux de migrants du Kosovo en quete 
d’une vie meilleure demandant l’asile dans d’autres 
pays europeens. 

Nous sommes extremement mecontents de notre 
voisin, la Serbie, qui, au cours des deux derniers mois, 
a ouvert sa frontiere avec la Hongrie. On trouve une 
quantite d’images dans les medias qui montrent la police 
serbe acceptant des pots-de-vin dans le but d’aider 
cette migration illegale. A la suite d’une campagne de 
sensibilisation, nous avons ete en mesure d’identifier 
quelques-uns des passeurs. L’Allemagne, l’Autriche 
et la Hongrie ont pris une serie de mesures, qui nous 
ont permis de reduire le taux de migration de 95 % en 
l’espace d’un mois, ce qui nous a valu les louanges de la 
Commission europeenne. 

Nous attendons maintenant que l’Union 
europeenne liberalise le regime des visas au Kosovo, 
dernier pays de la region des Balkans a avoir besoin 
d’un visa Schengen. La liberte de circulation est 
l’un des principaux facteurs de frustration chez les 
Kosovars. Au cours de sa premiere annee d’existence, 
le Gouvernement kosovar a du faire face a une crise 
politique qui a eclate apres le limogeage du Ministre 
serbe. Les partis serbes sont desormais revenus a 
l’Assemblee, et nous travaillons ensemble avec le 
Gouvernement pour developper le Kosovo. 

Apres la conclusion de l’accord a Bruxelles et un 
boycottage long de 15 ans, les Serbes du nord participent 
desormais a toutes les institutions du Kosovo. C’est la le 
fruit de notre travail commun. 

Entretemps, nous avons tenu un dialogue de haut 
niveau avec la Serbie et sommes parvenus a un accord 
visant a fermer toutes les structures illegales au sein 
du systeme judiciaire du Kosovo et a integrer les juges, 
les procureurs et les avocats dans le systeme judiciaire 
du pays. Dans le cadre de chaque accord et a chaque 
etape de ce dialogue, nous avons reussi a normaliser 
le dialogue entre le Kosovo et la Serbie. L’objectif de 
nos deux Gouvernements ainsi que de nos partenaires 
de l’Union europeenne et des Etats-Unis est de voir 
les deux pays, a savoir le Kosovo et la Serbie, devenir 
membres de l’Union europeenne sans que des obstacles 
ne soient dresses sur leur chemin. 

Nous voudrions que la Serbie mette fin a sa 
propagande destructrice, qui ne fait qu’entraver le 
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dialogue. J’ai rencontre les dirigeants serbes une 
quarantaine de fois et je voudrais croire que le moment 
de la propagande raciste est veritablement revolu. La 
poursuite de ce dialogue comprend une rencontre entre 
M. Vucic et M. Mustafa. Nous devons nous parler 
ouvertement, comme de bons voisins. 

II y a quelques semaines, le Kosovo a organise 
une conference avec six pays pour discuter des 
infrastructures de la region. L’un des projets, qui a ete 
approuve et qui sera finance par l’Union europeenne, 
est une nouvelle autoroute reliant le Kosovo a la 
Serbie, ce qui devrait encourager et promouvoir la 
cooperation regionale. 

Le Kosovo est resolu a participer a des echanges 
entre jeunes. La Serbie et le Kosovo doivent permettre les 
visites entre jeunes des deux pays, comme l’Allemagne 
et la France Font fait apres la Seconde Guerre mondiale. 

II est important de parler aujourd’hui des relations 
de bon voisinage, puisque le Kosovo est devenu un 
pays plus fort, engage sur la voie de l’integration 
europeenne. Nous avons enregistre quelques incidents 
malencontreux dans la region, qui pourraient mettre en 
peril la securite regionale. A la suite de l’aggravation 
de la crise politique a Skopje, il y a eu un incident au 
cours duquel des policiers et des hommes armes ont 
trouve la mort. Certains des jeunes arretes etaient 
originaires du Kosovo. Je tiens ici a etre clair, comme 
nous l’avons toujours ete. Le Gouvernement kosovar 
condamne energiquement les actes de violence commis 
en Macedoine, qui sont des plus destructeurs et 
destabilisateurs; tout reglement du probleme doit passer 
par la voie du dialogue et les moyens institutionnels. 
Nous n’appuierons aucune tentative visant a destabiliser 
la region. La Macedoine est un partenaire et un allie du 
Kosovo sur la voie de l’integration a l’UE et a l’OTAN, 
et nous soutenons fermement l’Accord-cadre d’Ohrid, 
qui est la seule solution pour les Macedoniens. 

Nous avons entendu des allegations selon 
lesquelles le Kosovo et l’Albanie ceuvreraient a la 
realisation de la Grande Albanie, mais ce sont des 
accusations sans fondement. Nous pensons qu’il faut 
davantage de democratic en Macedoine et que l’Accord- 
cadre d’Ohrid doit etre pleinement applique, en tant 
que garant de la stabilite et du fonctionnement d’une 
Macedoine multiethnique et en tant que gage de ses 
ambitions euro-atlantiques. 

Le Kosovo veut une enquete internationale 
independante sur ce qui s’est passe a Kumanovo. On 


parle davantage de la Grande Albanie a Belgrade qu’a 
Pristina, malheureusement. Nous avons gagne la guerre 
contre le regime de Slobodan Milosevic et nous avons 
obtenu notre independance sur la base du plan Ahtisaari. 
Nous remporterons egalement la bataille de l’integration 
a l’Union europeenne et a l’OTAN. Ceux qui sont contre 
l’OTAN et l’Union europeenne cherchent a creer la 
confusion et l’insecurite dans les Balkans, mais nous 
ne permettrons pas que ces manoeuvres contre l’OTAN 
et l’Union europeenne, quelles qu’elles soient, sapent la 
reussite des Balkans apres l’independance du Kosovo. 

Nous avons signe un accord sur la delimitation 
des frontieres avec la Macedoine et, dans quelques 
semaines, le Kosovo achevera la demarcation de sa 
frontiere avec le Montenegro. Nous sommes le seul pays 
qui ait confirme ses frontieres avec la plupart de ses 
voisins sans avoir recours a quelque forme de violence 
que ce soit ni aux cours internationales de justice. C’est 
bien la preuve que personne au Kosovo ne parle de 
modification des frontieres. Nous nous dirigeons vers 
Bruxelles, ou les frontieres n’ont pas de sens. Nous 
ceuvrons a la creation d’une nouvelle region des Balkans 
et d’une nouvelle Europe. 

Je voudrais parler de certains des evenements 
positifs survenus au Kosovo. Nous avons adopte une loi 
interdisant a nos citoyens de prendre part a des guerres 
etrangeres, et le nombre de Kosovars en Syrie a diminue 
de 50%. Nous avons arrete une centaine de personnes 
qui participaient a cette guerre, et elles risquent 
jusqu’a 15 ans d’emprisonnement en vertu de cette 
nouvelle loi. Le Gouvernement fait partie de la coalition 
luttant contre l’Etat islamique d’lraq et du Levant, et 
nous avons propose quelques mesures specifiques 
visant a renforcer cette coalition. Cette semaine, nous 
avons convie 150 personnes a discuter des methodes 
par lesquelles on peut mettre a profit les medias sociaux 
pour lutter contre l’extremisme violent. Nous savons gre 
au Secretaire general et a la MINUK d’avoir appuye ce 
projet, qui a beneficie de la participation de l’ensemble 
du pays kosovar et de toutes les religions. 

Selon une enquete du British Council, 90% 
des Kosovars souhaiteraient etre membres de l’OTAN 
et de l’Union europeenne. La semaine derniere, un 
defile des membres de la communaute lesbienne, gay, 
bisexuelle et transgenre a ete organise. Le Kosovo est 
Fun des rares pays d’Europe du Sud-Est dans lesquels 
cette communaute jouit d’une protection en vertu de 
la Constitution. 
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II importe de souligner une autre question, abordee 
par le Conseil de securite, concernant les families des 
victimes au Kosovo. Nous avons poursuivi le processus 
de mise en place des chambres specialises au sein du 
systeme judiciaire kosovar, qui est en grande partie lie 
aux accusations du Chef des poursuites, M. Williamson, 
fondees a leur tour sur les accusations de Dick Marty. 
Or, nous estimons que la plupart de ces accusations sont 
sans fondement. Mais, dans le but de faire la lumiere sur 
l’histoire de la guerre et les differentes affaires, nous 
avons l’intention de creer cette institution internationale 
independante. La Cour constitutionnelle du Kosovo a 
statue que la Constitution permettait la creation de 
cette juridiction dans un pays tiers. Conformement a 
la Constitution, l’Assemblee du Kosovo se prononcera 
le 29 mai sur la creation de cette juridiction specialisee. 

Quelque 13 000 personnes sont mortes dans le 
dernier conflit; environ 1600 sont toujours portees 
disparues. La plupart sont des Albanais, mais il y a 
egalement des Serbes et d’autres minorites. C’est un 
nombre tragique, mais qui est 150 fois moindre que le 
nombre de victimes en Syrie ou en Iraq. Nous sommes 
tres reconnaissants a la communaute internationale de 
nous fournir les moyens de poursuivre l’enquete sur les 
accusations de Dick Marty. Avec les verdicts prononces 
par les tribunaux de la MINUK et les proces du 
Tribunal penal international de La Haye, de la Mission 
Etat de droit menee par 1’Union europeenne au Kosovo 
et des tribunaux nationaux, c’est la cinquieme fois que 
les membres de l’Armee de liberation du Kosovo font 
l’objet d’enquetes. 

D’aucuns dans cette salle, de meme que les 
Kosovars, me demandent pourquoi nous devrions 
gaspiller 300 millions d’euros dans des enquetes sur ces 
crimes presumes. II est absolument indispensable de 
faire la lumiere sur l’histoire de la guerre du Kosovo, qui 
beneficiait a l’epoque du soutien du monde progressiste. 
Je ne laisserai jamais, en ce qui me concerne, utiliser ces 
chambres speciales, creees en raison des soupgons dont 
fait etat le rapport de Dick Marty, en vue de reecrire notre 
histoire. C’est done un gaspillage de temps que d’utiliser 
cet instrument dans le but de changer l’histoire, telle que 
declenchee par l’ancien Gouvernement serbe. Personne 
dans les Balkans n’oubliera la terreur provoquee par 
le regime de Slobodan Milosevic. Personne dans les 
Balkans n’oubliera le genocide de Srebrenica. Personne 
n’oubliera les verdicts prononces contre les dirigeants 
serbes par le Tribunal penal international de La Haye, 
qui a conclu a l’existence de preuves patentes que le 
Gouvernement serbe etait le principal responsable de 


la guerre au Kosovo en vertu de son ambition de creer 
une grande Serbie. J’engage les membres du Conseil 
a lire cet arret, qui detaille l’ampleur de l’oppression 
qui a marque au siecle dernier le Kosovo. La guerre du 
Kosovo a ete provoquee et menee par le Gouvernement 
serbe, et l’Etat serbe est directement responsable des 
crimes commis au Kosovo. 

Je crois fermement en la reconciliation des 
peuples. La semaine derniere, Antigua-et-Barbuda a 
reconnu le Kosovo, et le Kosovo est devenu membre 
de l’Organisation internationale de la Francophonie 
et du Comite international olympique. Nous allons 
bientot nous porter candidats a l’adhesion a d’autres 
organisations internationales, ce qui prouve que 
l’independance du Kosovo est immuable et definitive. La 
Cour internationale de Justice a juge que la declaration 
d’independance du Kosovo ne constituait pas une 
violation des normes internationales, et son statut a 
ete considere comme definitif avec l’autorisation du 
dialogue entre le Kosovo et la Serbie. Ce dialogue aura 
ete un succes historique. Apres 100 ans de haine et de 
conflit, nous ceuvrons actuellement a la reconciliation 
entre le Kosovo et la Serbie, a l’entente et a la pleine 
normalisation de leurs relations. 

Je voudrais a present faire quelques observations 
au sujet de notre position, alors que le processus de 
normalisation des relations entre le Kosovo et la Serbie 
tire a sa fin. Le moment est venu d’entamer un dialogue 
a un niveau superieur, a savoir la phase de demarcation 
des frontieres entre le Kosovo et la Serbie, qui s’achevera 
par la reconnaissance mutuelle des deux pays. L’accord 
bilateral de demarcation entre le Kosovo et la Serbie 
devra egalement etre reconnu par le Conseil de 
securite. Cela permettra au Kosovo de devenir membre 
de l’ONU, et a la Serbie d’accelerer son integration a 
l’Union europeenne et a l’OTAN. Bien sur, le Kosovo 
poursuivra, de son cote, dans la voie de son integration 
rapide a l’Union europeenne et a l’OTAN. 

Seule la paix entre Albanais et Serbes peut 
garantir une paix durable dans la region et dans les 
Balkans. La reconciliation et la stability ne pourront etre 
obtenues en oubliant le passe. Nous apprendrons aux 
Kosovars, aux Serbes et aux Albanais a ne pas oublier le 
passe. Cette annee, nous celebrons le soixante-dixieme 
anniversaire de la fin de la Deuxieme Guerre mondiale, 
et nous sommes toujours aussi horrifies par les ravages 
causes par Adolf Hitler. La jeunesse n’oubliera jamais 
les enseignements de l’Holocauste. Nous avons erige un 
monument a la memoire des victimes de l’Holocauste 
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dans la cour du Gouvernement kosovar pourne pas oublier 
ce qui est arrive a Auschwitz. Nous ne devons pas non 
plus, dans les Balkans, oublier le nationalisme du temps 
de Slobodan Milosevic, car il peut reapparaitre. L’annee 
derniere, nous nous sommes employes a constituer des 
dossiers sur les crimes et les victimes de ce regime. Les 
Kosovars vont bientot en referer a la Cour internationale 
de Justice pour le genocide commis par la Serbie. Nous 
demanderons en outre des indemnites pour dommages 
de guerre, non pas a l’intention du Gouvernement actuel 
mais de l’histoire, pour ne pas oublier ce qui est arrive 
au Kosovo. 

Pour finir, j’appelle le Conseil de securite a 
reconnaitre les progres qui, avec son aide, ont ete 
realises au Kosovo. Nous demandons au Conseil de 
mettre fin a la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo, car elle a acheve ses 
fonctions executives au Kosovo et n’a plus qu’un role 
de surveillance. J’invite les membres a ceuvrer a cette 
fin, parce que dans le monde d’aujourd’hui - avec la 
multiplicity de ses divisions, de ses cultures, de ses 
religions et de ses politiques, et compte tenu de ce qui 
se passe actuellement en Afrique, en Ukraine et au 
Moyen-Orient - le Kosovo constitue un cas exemplaire 
d’experience reussie en commun. 

II nous reste encore un grand nombre de defis a 
relever au Kosovo pour creer un Etat digne de ce nom et 
devenir membre de l’Union europeenne et de l’OTAN, 
mais nous sommes sur la bonne voie. 

La Presidente (parle en anglais) : Je remercie 
M. Thagi de sa declaration. 

Je vais maintenant donner la parole aux membres 
du Conseil de securite. 

M. Mangaral (Tchad) : Je voudrais tout d’abord 
remercier le Representant special du Secretaire general 
et Chef de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK), M. Farid Zarif, de 
son expose. Je voudrais ensuite souhaiter la bienvenue 
a M. Ivica Dacic, Premier Vice-Premier Ministre et 
Ministre des affaires etrangeres de la Serbie, et a 
M. Hashim Thagi, Ministre des affaires etrangeres du 
Kosovo, et les remercier de leurs exposes. 

Nous prenons note du rapport du Secretaire 
general couvrant la periode allant du 16 janvier 
au 15 avril 2015 (S/2015/303), qui met l’accent sur les 
priorites de la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK) et les progres 
enregistres depuis le dernier rapport (S/2015/74). 


Sur le plan politique, nous saluons la formation 
d’unnouveau gouvernement et lareprise des negociations 
de haut niveau, le 9 fevrier a Bruxelles, entre Belgrade et 
Pristina, representees par les deux Premiers Ministres, 
sous l’egide de l’Union europeenne. Ces discussions ont 
abouti a des resultats concrets, dont le plus important 
est l’accord sur l’integration des representants des 
minorites dans l’appareil judiciaire. 

Sur le plan de la securite, en depit du calme 
general observe, quelques manifestations sur fond 
de mecontentement sont signales ici et la, pour 
denoncer les mauvaises conditions sociales et les cas 
de violence ethnique que rencontrent des minorites 
religieuses et des lieux de culte, creant des dissensions 
a connotation ethnico-religieuse entre musulmans et 
Serbes. Ces incidents ne sont pas de nature a stimuler 
la reconciliation nationale. II est regrettable que ces 
incidents aient occasionne le retrait du Gouvernement, 
le 3 fevrier, du Ministre des communautes et des 
retours, M. Aleksandar Jablanovic, lui-meme serbe, et 
la suspension de toute participation au Gouvernement 
de consensus. 

Le Tchad apprecie neanmoins la decision prise 
le 26 mars dernier par le Premier Ministre Vucic 
d’etablir un contact telephonique avec son homologue de 
Pristina, M. Isa Mustafa. Nous saluons cette initiative, 
la premiere du genre, qui contribue au renforcement de 
la cooperation entre les deux dirigeants et constitue une 
bonne approche pour apaiser les tensions et reduire les 
incidents entre les deux communautes. 

Nous nous felicitons de l’engagement du 
Gouvernement dans la lutte contre l’extremisme violent, 
le radicalisme et le terrorisme, comme l’illustre le vote 
par l’Assemblee du Kosovo, le 12 mars, de la loi sur 
l’interdiction de s’engager dans les conflits armes en 
dehors du territoire national, surtout en Iraq et en Syrie. 

En ce qui concerne les immigrations clandestines 
vers l’Europe, tout en reconnaissant les efforts louables 
des autorites kosovares dans la lutte contre cette 
immigration, nous les exhortons a ceuvrer davantage 
en vue de demanteler les reseaux criminels qui 
l’entretiennent. 

S’agissant du dossier relatif aux personnes 
disparues, le Tchad se felicite de lapublication, le 4 fevrier, 
du livre blanc dit du souvenir. Ce livre - qui recense les 
noms de 13 535 personnes, civiles et militaires, tuees 
dans le conflit entre 1998 et 2000 - marque une etape 
importante, meme si jusque-la, 1655 victimes n’avaient 
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pas ete identifies. A cet egard, nous saluons l’appui 
continu de la MINUK aux efforts d’eclaircissement 
sur cette question. Nous nous felicitons egalement des 
retours volontaires, en janvier, fevrier et mars 2015, 
de 36 personnes, portant ainsi a 25 896 le nombre des 
membres des minorites rentres depuis 2000. Nous 
pensons que la normalisation de la situation passe 
necessairement par l’assurance de la securite des 
minorites ethniques. 

Cependant, malgre ces signes d’amelioration, 
des questions brulantes entachent le bien-vivre 
intercommunautaire. II s’agit notamment des questions 
foncieres et de l’occupation illegale de maisons et de 
parcelles appartenant aux Serbes. A cet egard, nous 
saluons le soutien technique de l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe (OSCE) visant 
a resoudre ces differends par la delivrance de titres 
fonciers. De meme, nous felicitons et encourageons la 
Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne 
au Kosovo (EULEX) et son equipe, pour la reprise, 
le 16 janvier, apres l’interruption en avril 2014, pour des 
raisons d’insecurite, des activites de conseil, de suivi 
et d’encadrement dans le domaine judiciaire. Aussi, le 
Tchad salue la nomination d’un juriste independant et 
experimente charge de mener une enquete sur la question 
des allegations de manquements et de dissimulation par 
les membres d’EULEX. En outre, nous renouvelons 
notre confiance a cette institution, qui doit continuer 
a superviser la situation et exercer des responsabilites 
dans le domaine de l’etat de droit. 

Pour terminer, nous reiterons notre soutien et 
notre encouragement a Pristina pour les developpements 
positifs enregistres en ce qui concerne la reconciliation 
nationale et la normalisation des relations avec 
Belgrade. Nous reiterons egalement notre appui et 
nos felicitations a la MINUK pour la promotion de 
la securite, de la stability et du respect des droits de 
l’homme au Kosovo et dans la region, conformement a 
la resolution 1244 (1999), ainsi qu’a la Force de paix au 
Kosovo et a l’OSCE pour leur engagement constant et 
leurs efforts inlassables. 

M. Laro (Nigeria) (parle en anglais ): Je remercie 
le Representant special du Secretaire general, M. Zarif, 
de son expose exhaustif sur les derniers faits survenus 
au Kosovo. Je remercie egalement S. E. M. Dacic, 
Premier Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires 
etrangeres de la Serbie, et M. Hashim Thagi, de 
leurs declarations. 


La reprise des reunions de haut niveau entre 
Belgrade et Pristina dans le cadre du dialogue facilite par 
l’Union europeenne est une evolution tres importante. 
Nous encourageons les deux parties a consolider les 
progres realises dans le cadre de la reprise du dialogue, 
en mettant en oeuvre les dispositions non encore 
appliquees de l’accord d’avril 2013 sur la normalisation 
des relations. 

En ce qui concerne la lutte contre le terrorisme, 
le Nigeria felicite les autorites du Kosovo pour la 
promulgation d’une loi interdisant la participation 
de Kosovars a des conflits armes a l’etranger. Nous 
nous felicitons de la creation d’une equipe speciale 
interinstitutions chargee de la prevention de l’extremisme 
violent et de la radicalisation. Nous encourageons les 
autorites a assurer la mise en service rapide de cette 
equipe speciale. 

Le Nigeria se felicite des progres accomplis 
dans la promotion des retours volontaires au Kosovo. 
En particulier, nous saluons le role important que joue 
l’Union europeenne s’agissant de fournir des logements 
aux rapatries. II s’agit d’une mesure essentielle a 
l’appui de leur reinsertion. Nous sommes preoccupes 
par le nombre eleve des cas d’occupation illegale par 
des Albanais du Kosovo des biens appartenant a des 
Serbes du Kosovo. II importe que les droits fonciers 
des Serbes du Kosovo soient respectes et proteges par 
les tribunaux. Nous estimons que cela contribuera a 
faciliter leur retour volontaire et a ameliorer les relations 
intercommunautaires au Kosovo. 

Nous voudrions saisir cette occasion pour 
rendre hommage au Representant special du Secretaire 
general, M. Zarif, de sa direction eclairee de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo. Nous l’assurons du plein appui du Nigeria dans 
l’execution de son mandat. 

M. Liu Jieyi (Chine) {parle en chinois) : Je 
voudrais remercier le Representant special du Secretaire 
general, M. Zarif, de son expose. Je remercie egalement 
le Premier Vice-Premier Ministre et Ministre des 
affaires etrangeres de la Serbie, M. Ivica Dacic, de sa 
presence parmi nous aujourd’hui. En outre, la Chine a 
ecoute attentivement la declaration faite par M. Thagi. 

La Chine respecte la souverainete et l’integrite 
territoriale de la Serbie et comprend ses preoccupations 
legitimes eu egard a la question du Kosovo. La 
resolution 1244 (1999) constitue une base juridique 
solide pour parvenir a un reglement de la question du 
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Kosovo. II importe d’ceuvrer dans le respect des buts et 
principes enonces dans la Charte des Nations Unies et 
dans le cadre des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite afin de parvenir a un reglement approprie qui 
soit acceptable pour les parties concernees, par la voie 
du dialogue et des negociations. 

Grace aux efforts conjoints des parties concernees, 
la situation sur le plan de la securite au Kosovo est 
demeuree stable dans l’ensemble. Le nombre d’incidents 
de securite resultant des tensions intercommunautaires a 
diminue par rapport aux niveaux precedents. Toutefois, 
dans le meme temps, le Kosovo en tant que societe est 
toujours confronts a l’instabilite en ce qui concerne 
son developpement. 

La Chine felicite la Serbie de ses efforts actifs 
visant a trouver une solution politique a la question du 
Kosovo. Nous nous felicitons de la reprise du dialogue 
de haut niveau entre Belgrade et Pristina, et nous notons 
avec satisfaction qu’un consensus a ete atteint sur des 
questions importantes telles que la mise en place des 
institutions dans le secteur de la justice. Nous estimons 
que cela contribuera au renforcement de la confiance 
mutuelle et de la cooperation entre les parties. 

La Chine appuie les efforts deployes par les 
deux parties pour poursuivre un dialogue pragmatique 
et constructif, mettre en oeuvre les accords existants, 
proteger dans les faits les droits et les interets des 
differents groupes ethniques du Kosovo et promouvoir la 
reconciliation nationale afin que les populations puissent 
profiter des dividendes de la paix et du developpement le 
plus rapidement possible. Nous esperons que les parties 
s’abstiendront de faire des declarations et de commettre 
des actes qui pourraient compliquer ou exacerber la 
situation et rechercheront activement un reglement 
durable a la question du Kosovo, dans l’interet de la 
securite et de la stabilite des Balkans et de l’Europe 
dans son ensemble. 

La Chine se felicite de faction menee par la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) sous la direction du Representant 
special du Secretaire general, M. Zarif, et elle apporte 
son soutien a la MINUK dans la poursuite de la mise en 
oeuvre du mandat que lui a confie le Conseil de securite. 
Nous esperons que la MINUK, la Mission Etat de droit 
de l’Union europeenne au Kosovo et la Force de paix 
au Kosovo s’acquitteront des taches qui leur ont ete 
assignees et qu’elles renforceront la coordination et la 
cooperation afin de jouer un role constructif en faveur 
d’un reglement approprie de la question du Kosovo. 


M. Omaish (Jordanie) (parle en arabe ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier M. Farid Zarif, 
Representant special du Secretaire general et Chef de 
la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK), de son expose detaille. 
Je voudrais egalement souhaiter une chaleureuse 
bienvenue a M. Dacic, Premier Vice-Premier Ministre 
de la Serbie, et a M. Hashim Thagi, et je les remercie de 
leurs interventions ce matin. 

La Jordanie se felicite des efforts inlassables que 
ne cesse de deployer le Gouvernement kosovar depuis 
sa formation afin de relever les differents defis auxquels 
fait face le pays. La place qu’il fait aux reformes et au 
developpement de fagon generale et les decisions d’une 
importance cruciale pour l’Etat qu’il a prises, comme la 
conclusion d’un accord sur l’integration des structures 
judiciaires et la promulgation d’une loi interdisant 
toute participation de Kosovars a des conflits armes 
a l’etranger, ne sont que de premiers pas faits dans le 
bonne direction dans le cadre du processus de reforme 
et de developpement, et nous invitons les autorites a 
poursuivre ce processus afin d’atteindre ces objectifs. 

Le changement auquel aspirent les Kosovars aux 
fins d’une vie meilleure pour eux-memes et pour leurs 
enfants requiert des efforts supplementaires serieux et 
conjoints de la part de toutes les parties au Kosovo. Le 
fait que certains continuent de recourir a l’emigration, 
legale ou illegale, depuis le Kosovo exige des decideurs 
qu’ils repondent aux besoins, en particulier les besoins 
economiques, de cette categorie de personnes et qu’ils 
ceuvrent a lever tous les obstacles auxquels se heurtent 
la promotion du developpement economique du Kosovo. 
II importe aussi de renforcer chez tous les Kosovars le 
sentiment d’appartenance citoyenne au pays, ce qui ne 
se realisera que si tous les citoyens sont egaux en droits 
et en responsabilites sans distinction aucune. Nous 
demandons au Gouvernement kosovar de garantir ces 
droits a tous les Kosovars et a ceuvrer a la reconciliation 
ethnique au Kosovo. 

L’etat de droit est la pierre angulaire de tout 
Etat moderne et democratique, c’est pourquoi etendre 
l’autorite de l’Etat et instaurer la primaute du droit 
sur l’ensemble du territoire du Kosovo est un facteur 
important de la securite et de la stabilite du pays. 
Partant, la Jordanie salue et appuie les efforts faits par 
les autorites kosovares a cet egard, conformement au 
droit international et au droit international humanitaire. 
Nous reaffirmons l’importance des activites menees par 
la Mission de l’Union europeenne au Kosovo et de l’aide 
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precieuse qu’elle fournit aux autorites kosovares dans 
leurs efforts visant a renforcer l’etat de droit. Nous nous 
felicitons aussi de ce qui a ete accompli s’agissant de 
l’instauration d’une juridiction speciale apte a connaitre 
des affaires instruites par l’Equipe speciale d’enquete 
de l’Union europeenne, etant donne que cette derniere 
oeuvre a tourner une page du passe du Kosovo. 

devolution de la situation dans le nord du Kosovo 
en raison des defis lances aux autorites centrales par 
certaines municipalites et de la poursuite des tensions a 
caractere ethnique constitue un motif de preoccupation 
pour mon pays. Nous engageons les autorites kosovares 
a renforcer les contacts et le dialogue afin de parvenir 
a des arrangements qui permettraient aux institutions 
d’un pays uni de fonctionner dans un climat sain. 
Nous invitons les autorites kosovares a adopter un 
programme de reformes en vue realiser la reconciliation 
entre les membres de la societe, afin qu’ils puissent 
vivre en paix. Et nous invitons l’Union europeenne et 
les partenaires regionaux a appuyer les efforts faits par 
le Gouvernement pour atteindre ces objectifs dans le 
nord du Kosovo. 

La region des Balkans ne connaitra la stability et 
la securite que si les pays de la region entretenaient des 
relations saines de bon voisinage. Nous nous felicitons 
de 1’evolution positive des relations du Kosovo avec les 
pays de la region, notamment la reprise du dialogue 
de haut niveau avec la Serbie. Nous reaffirmons qu’il 
importe d’aller de l’avant dans la mise en oeuvre des 
dispositions de l’accord sur les principes gouvernant la 
normalisation des relations signe le 19 avril 2013 par les 
deux voisins, le Kosovo et la Serbie. Nous engageons 
tous les pays de la region a renforcer les efforts 
menes conjointement dans de nombreux domaines, en 
particulier dans le domaines economique, social et de 
la securite. 

Le nombre de plus en plus croissant des pays qui 
reconnaissent le Kosovo est la meilleure preuve de la 
stature du pays au sein de la communaute internationale. 
La Jordanie reitere son appel en faveur du renforcement 
des relations entre le Kosovo et la communaute 
internationale, en facilitant notamment l’adhesion 
du pays aux diverses organisations internationales et 
en evitant d’entraver son accession a ces organes s’il 
remplit toutes les conditions requises. Nous reaffirmons 
egalement notre appui a la prolongation de la duree 
des periodes couvertes par les rapports du Secretaire 
general sur les activites de la MINUK, etant donne la 
stability de la situation au Kosovo 


Enfin, nous remercions le Chef de la MINUK 
et son personnel de leurs efforts pour s’acquitter de du 
mandat de la Mission. 

M. Lucas (Angola) (parle en anglais ) : Nous 
voudrions remercier le Representant special du 
Secretaire general, M. Farid Zarif, de son expose, 
et nous nous felicitions de la participation au debat 
d’aujourd’hui de M. Ivica Dacic, Premier Vice-Premier 
Ministre et Ministre des affaires etrangeres de la Serbie, 
et de M. Hashim Thagi, Vice-Premier Ministre et 
Ministre des affaires etrangeres du Kosovo. 

Avant toute chose, nous voudrions reaffirmer 
pour le principe que la resolution 1244 (1999) demeure 
le cadre juridique applicable en vue de parvenir a 
un reglement global de la question du Kosovo, par 
le dialogue et la negociation sur les base des buts et 
principes enonces dans la Charte des Nations Unies 
et des resolutions pertinentes du Conseil de securite. 
Nous sommes encourages par le fait que la situation 
soit restee globalement stable et relativement calme 
sur le plan de la securite au Kosovo durant la periode 
consideree. Nous tenons a souligner le role fondamental 
que joue l’ONU au Kosovo, par l’intermediaire de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MUNIK), par sa promotion de la securite, 
de la stabilite et du respect des droits de Phomme, ainsi 
que par sa cooperation avec l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe, la Force de paix 
au Kosovo et la Mission Etat de droit menee par l’Union 
europeenne au Kosovo. 

Nous suivons de pres la situation au Kosovo, 
et nous nous felicitons de la reprise du dialogue mene 
sous l’egide de l’Union europeenne en vue de la mise en 
oeuvre du premier accord sur les principes gouvernant 
la normalisation des relations entre Belgrade et Pristina 
conclu le 19 avril 2013. Nous esperons que les parties 
continueront de prendre les mesures necessaires pour 
progresser dans la mise en oeuvre des dispositions non 
encore appliquees de l’accord, en particulier la creation 
de l’association/communaute des municipalites serbes, 
qui reste un des principaux points de disaccord. Nous 
appelons les dirigeants politiques de la Serbie et du 
Kosovo a regler cette question a titre prioritaire. 

La consolidation du nouveau Gouvernement 
et l’adoption de son programme ambitieux pour la 
periode 2015-2018, qui met l’accent sur le developpement 
economique durable, l’emploi et le bien-etre social, 
l’etat de droit, le respect de tous les criteres relatifs 
a l’integration du Kosovo a l’Union europeenne, les 
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reformes des systemes d’education et de sante et 
l’accord d’integration des structures judiciaires du nord 
du Kosovo, sont des mesures politiques importantes que 
nous tenons a souligner. Nous attendons par ailleurs 
avec interet la poursuite des processus d’integration 
de la Serbie et du Kosovo. L’adoption par FAssemblee 
du Kosovo d’une loi qui interdit aux citoyens kosovars 
toute participation a des conflits armes hors du territoire 
national, loi qui vise a lutter contre le recrutement 
de citoyens kosovars cherchant a prendre part a des 
conflits a l’etranger, principalement en Syrie et en Iraq, 
est une mesure importante que nous saluons, au meme 
titre que le Conseil de securite, dans le contexte des 
efforts menes pour endiguer les flux de combattants 
terroristes etrangers. 

Malgre revolution de la situation politique au 
Kosovo, nous demeurons preoccupes par la persistance 
des incidents en matiere de securite, notamment a 
Mitrovica-Nord. Nous esperons que ce probleme 
sera regie rapidement et de maniere satisfaisante 
pour ne pas avoir de repercussions sur les relations 
intercommunautaires. Les acteurs politiques au 
Kosovo doivent s’abstenir de recourir a la violence 
comme moyen d’atteindre leurs objectifs politiques. 
La cooperation regionale annoncee dans le cadre de 
la lutte contre la migration irreguliere en provenance 
du Kosovo est une mesure susceptible de contribuer 
a la stabilite du Kosovo, et il importe d’entreprendre 
des efforts a long terme pour ameliorer les conditions 
sociales et economiques au Kosovo afin d’endiguer ces 
flux negatifs de populations. 

S’agissant des personnes deplacees, nous 
regrettons que le Kosovo compte un aussi grand nombre 
de personnes deplacees et que le nombre de retours 
volontaires recenses par le Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies ait diminue durant la 
periode consideree. Nous appelons a un reglement rapide 
de la question des droits de propriety et a la mise en place 
de garanties de securite, ces deux aspects constituant 
les principaux obstacles aux retours volontaires et aux 
relations intercommunautaires au Kosovo. Le probleme 
des statistiques contraires a l’objectif recherche, selon 
les termes du Ministre serbe, doit etre regie pour 
favoriser une reconciliation veritable au Kosovo. 

Nous demeurons preoccupes par la question des 
personnes disparues dans le contexte du conflit au 
Kosovo, et nous encourageons le Groupe de travail sur 
les personnes portees disparues a poursuivre ses efforts 


en vue de trouver de nouvelles sources d’information 
sur cette question douloureuse. 

Nous partageons pleinement l’opinion exprimee 
a diverses occasions par certains membres du Conseil, 
a savoir que ces seances publiques sur le Kosovo 
pourraient se derouler a des intervalles plus distants, 
par exemple tous les six mois, car nous ne sommes 
pas certains qu’elles contribuent concretement a faire 
evoluer favorablement les relations entre les parties 
opposees. De fait, ces debats revelent un paradoxe : 
alors que les membres du Conseil louent en general les 
progres accomplis au Kosovo et font un bilan - dont ils 
se felicitent - des efforts de mediation menes par l’Union 
europeenne, les parties au differend, au contraire, 
exposent dans les declarations qu’elles prononcent au 
Conseil de securite des differends importants, souvent 
dans des termes intransigeants, ce qui va selon nous a 
l’encontre des negociations qu’elles menent de bonne 
foi pour parvenir au reglement definitif de la question 
du Kosovo. 

Enfin, nous saluons le role actif joue par la MINUK 
dans la facilitation du dialogue entre les communautes 
au Kosovo, que ce soit entre les representants ou 
avec les organisations internationales, et les efforts 
qu’elle deploie pour prevenir et reduire les tensions et 
promouvoir la cooperation entre les autorites locales. 
Nous attachons par ailleurs une grande importance 
aux efforts que deploie la MINUK pour promouvoir 
la securite, la stabilite, l’etat de droit et le respect des 
droits de l’homme en application de son mandat. Les 
autorites serbes et kosovares ayant demande qu’il soit 
precede a un examen du mandat de la MINUK, nous 
sommes prets a envisager de proceder a cet examen en 
temps opportun. 

M. Barros Melet (Chili) (parle en espagnol) : 
En premier lieu, je tiens a remercier M. Farid Zarif, 
Representant special du Secretaire general et Chef de 
la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK), de son expose sur la 
situation actuelle au Kosovo. Nous remercions M. Ivica 
Dacic, Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires 
etrangeres de la Serbie, de sa presence et de son expose. 
De meme, nous remercions M. Hashim Thagi de 
sa presentation. 

Nous avons accueilli avec satisfaction la relance 
du dialogue au plus haut niveau entre Pristina et 
Belgrade, lequel ouvre un nouvel espace a l’instauration 
d’une interaction politique plus constructive. Nous 
reconnaissons que l’Union europeenne a joue un role 
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determinant a cet egard en facilitant les negociations en 
vue de parvenir a un accord sur l’integration du pouvoir 
judiciaire au Kosovo. C’estpourquoi nous encourageons 
FUnion europeenne a continuer de jouer un role de 
mediation et prions les parties de mener un dialogue 
constructif pour contribuer a la stabilite de la region. 

La Mission Etat de droit menee par FUnion 
europeenne au Kosovo (EULEX) encourage les autorites 
des deux parties a travailler de concert sur les questions 
d’interet commun telles que la migration irreguliere. Si 
les initiatives entreprises par le Kosovo pour demanteler 
le trafic de migrants avancent grace a la mise en place 
de politiques concretes, nous encourageons les autorites 
de Pristina a renforcer egalement les operations de lutte 
contre les groupes criminels. 

La loi interdisant toute participation a des conflits 
armes hors du territoire national constitue une avancee 
importante dans la lutte contre ce phenomene. Le Chili 
juge importantes les mesures adoptees par le Kosovo et 
exhorte les dirigeants politiques et religieux a continuer 
de combattre l’extremisme violent et le terrorisme. 

La recherche de solutions aux conflits existants 
en collaboration avec les administrations municipales 
est un theme qui suscite des tensions croissantes, et 
c’est pourquoi il importe de generer les conditions 
necessaires pour que les acteurs politiques kosovars et 
serbes parviennent a un accord. De meme, nous sommes 
preoccupes par le non reglement des questions de droit 
de la propriety, en particulier en ce qui concerne la 
minorite serbe du Kosovo. Nous sommes preoccupes 
par les cas de reoccupation illegale de territoires, ce 
qui constitue un obstacle aux retours volontaires et au 
renforcement des relations intercommunautaires au 
Kosovo. Le Chili attache une grande importance aux 
efforts que deploie le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies a cet egard. 

Nous tenons a souligner le travail accompli par 
la MINUK, en particulier dans le domaine judiciaire, 
ainsi que les mesures concretes qu’elle a mises en place 
dans le domaine des droits de l’homme, notamment en 
matiere d’egalite des sexes et de reconnaissance des 
personnes portees disparues durant le conflit au Kosovo. 
Plus particulierement, nous attachons de l’importance a 
l’etude sur la participation, le role et la place des femmes 
dans les institutions centrales et locales et les partis 
politiques realisee dans le cadre du plan d’action du 
Kosovo pour l’application de la resolution 1325 (2000). 
Les mesures qui visent a augmenter la participation des 
femmes a la prise de decisions repondent au caractere 


transversal de ce texte et a l’accent qu’il met sur 
les droits. 

L’importance de la justice aux fins de la 
consolidation de la paix et de la reconciliation nationale 
a ete amplement demontree. Nous soulignons le travail 
realise par EULEX en matiere de transition et de 
consolidation de l’etat de droit. 

Pour conclure, nous reaffirmons l’importance de 
la resolution 1244 (1999) en tant qu’instrument directeur 
applicable dans la region du Kosovo afin de promouvoir 
la paix et la stabilite des communautes. 

M. Pressman (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je remercie le Representant special, M. Zarif, 
de son expose. Nous souhaitons une nouvelle fois la 
bienvenue au Conseil de securite aux Vice-Premiers 
Ministres et Ministres des affaires etrangeres, M. Thagi 
et M. Dacic. Nous tenons par ailleurs a remercier les 
hommes et les femmes de la Force de paix au Kosovo 
et de la Mission Etat de droit menee par FUnion 
europeenne au Kosovo, qui continuent de jouer un role 
indispensable au Kosovo. 

Je tiens tout d’abord a feliciter le Kosovo suite a 
l’adoption recente par la Commission europeenne d’une 
proposition d’accord de stabilisation et dissociation 
avec le Kosovo. Nous sommes heureux de voir le Kosovo 
franchir cette etape importante sur la voie de l’adhesion 
a FUnion europeenne (UE). Au cours de la periode 
consideree, nous avons egalement trouve encourageantes 
les informations faisant etat des progres qui continuent 
d’etre realises en ce qui concerne le dialogue entre le 
Kosovo et la Serbie, en particulier l’accord visant a 
integrer le systeme judiciaire du Kosovo, qui est deja en 
cours de mise en oeuvre, ainsi qu’un accord prevoyant 
d’integrer le personnel essentiel serbe du service de 
protection civile dans les institutions kosovares. Nous 
prenons egalement note des progres accomplis par les 
municipalites du nord dans l’adoption des budgets et la 
rationalisation du systeme des salaires. Nous voulons 
croire a une collaboration plus etroite dans le cadre du 
processus de dialogue organise par FUnion europeenne 
dans un avenir proche, et nous exhortons le Kosovo et 
la Serbie a continuer de progresser dans les domaines 
des telecommunications, de l’energie et des assurances, 
ainsi qu’en ce qui concerne la creation d’une association 
des municipalites a majorite serbe et le reglement du 
probleme du pont de Mitrovica. 

Les Etats-Unis prennent tres au serieux toutes 
les allegations de crimes de guerre. Je tiens done a 
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dire clairement que le Kosovo doit repondre comme 
il convient aux allegations de crimes graves commis 
entre 1998 et 2000. Le Kosovo doit honorer les 
engagements qu’il a pris dans son echange de lettres 
avec la Haute Representante de l’Union europeenne 
en 2014 en adoptant promptement les mesures juridiques 
necessaires pour mettre en place une solide juridiction 
speciale qui puisse statuer sur ces affaires, suivant les 
conclusions rendues l’ete dernier par l’Equipe speciale 
d’enquete de l’Union europeenne selon lesquelles 
il existe des preuves suffisantes pour inculper une 
poignee d’individus pour les crimes graves commis au 
cours de cette periode. Nous demandons instamment 
au Gouvernement kosovar de poursuivre sur la lancee 
des derniers mois, de rester uni et d’adopter les 
modifications a la Constitution et les lois necessaires 
dans les meilleurs delais. 

Les Etats-Unis sont heureux d’appuyer l’effort 
d’enquete dirige par l’Union europeenne en detachant 
un nouveau procureur en chef, David Schwendiman, 
lequel est arrive a Bruxelles pour assumer cette 
fonction la semaine derniere. Nous avons egalement 
ete heureux de constater l’engagement non dementi du 
Kosovo et de la Serbie dans la lutte contre le terrorisme. 
Nous prenons acte avec satisfaction de la nouvelle loi 
du Kosovo promulguee en mars sur les combattants 
terroristes etrangers, et de la formation d’un groupe de 
travail national charge de la prevention de l’extremisme 
violent, dont l’objectif est d’elaborer un plan a l’echelle 
nationale sur la lutte contre l’extremisme violent. Nous 
felicitons la Serbie du succes de la conference qu’elle 
a organisee en avril sur la lutte contre le terrorisme et 
saluons en particulier la demarche sans exclusive qu’elle 
a adoptee en ce qui concerne la participation du Kosovo. 

La presence du Kosovo comme de la Serbie dans 
la coalition contre l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
ainsi que leur participation au sommet regional sur la 
lutte contre l’extremisme violent, la semaine derniere, 
sont a saluer. Nous demandons a la Serbie et aux autres 
Etats qui ne reconnaissent pas le Kosovo d’admettre 
l’importance que revet son adhesion a INTERPOL 
aux fins de faciliter la cooperation essentielle entre 
les services de repression dans le domaine de la lutte 
contre le terrorisme et la criminalite organisee, et de 
ne pas faire obstruction a cette demande d’adhesion. 
La Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK) doit appuyer l’adhesion du 
Kosovo a INTERPOL en transferant ses competences 
en matiere de cooperation policiere internationale au 
Gouvernement kosovar. 


Les Etats-Unis felicitent le Kosovo de sa 
cooperation avec ses voisins sur les questions de 
maintien de l’ordre. Nous avons ete satisfaits de voir 
les directeurs de la police nationale du Kosovo et de 
la Serbie se reunir pour la premiere fois au cours de 
la periode consideree. Ces echanges sont importants, 
et nous esperons qu’ils se poursuivront. Nous notons 
egalement la reponse mesuree et constructive adoptee 
par le Gouvernement kosovar face aux evenements 
de Macedoine. 

Pour terminer, je voudrais souligner que si les 
Etats-Unis estiment que la situation au Kosovo reste 
une question importante, il demeure que la charge que 
represented ces seances pour le Conseil de securite doit 
etre reduite. Sur les sept themes abordes par le Conseil 
de securite sous la forme d’un debat, la MINUK a 
donne lieu a 25 % de l’ensemble des seances tenues rien 
qu’au cours des 12 derniers mois. Seule la situation en 
Afghanistan beneficie du meme degre d’attention sous 
cette forme. Nous redisons que nous preferons que le 
Conseil etende a six mois la periode couverte par le 
rapport du Secretaire general. 

M. Ramirez Carreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnol) : Avant toute 
chose, nous voulons remercier le Representant 
special du Secretaire general et Chef de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK), M. Farid Zarif, de son expose. Nous 
souhaitons egalement la bienvenue au Premier Vice- 
Premier Ministre et Ministre des affaires etrangeres de 
la Serbie, M. Ivica Dacic, et a M. Hashim Thafi. 

En reaffirmant son strict respect du droit 
international, la Republique bolivarienne du Venezuela 
estime, une fois de plus, que la mise en oeuvre de la 
resolution 1244 (1999) demeure la base juridique 
internationale applicable aux fins d’un reglement global 
dans le cadre des negociations politiques sur la question 
du Kosovo, eu egard a la souverainete, a l’integrite 
territoriale et a l’independance politique de la Serbie. 
A ce titre, nous appuyons la reprise du dialogue et des 
negociations de haut niveau a Bruxelles entre la Serbie 
et les autorites locales de la province du Kosovo en 
vue d’une solution mutuellement acceptable entre les 
parties. Nous encourageons un approfondissement de 
ces discussions eu egard a l’engagement pris par les 
deux parties de mettre en oeuvre le premier accord sur 
les principes gouvernant la normalisation des relations, 
conclu le 19 avril 2013. 
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Nous nous felicitons que le rapport du Secretaire 
general (S/2015/303) indique que les conditions de 
securite a la frontiere administrative du Kosovo sont 
restees stables, meme si, depuis le dernier rapport paru 
en fevrier 2015 (S/2015/74), certaines manifestations 
ont ete signalees qui, nous l’esperons, seront canalisees 
par la voie pacifique. Nous accordons une importance 
particuliere au role positif que joue et doit continuer 
de jouer l’ONU, par Fintermediaire de la MINUK, en 
ceuvrant a la securite, a la stability et au respect des 
droits de l’homme, ainsi que par sa cooperation avec la 
Force internationale de securite au Kosovo et la Mission 
Etat de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo 
(EULEX) sous les auspices de l’Organisation. Nous ne 
doutons pas que ces missions, sur la base de leur mandat 
respectif, continueront de jouer un role constructif en 
vue de permettre un reglement approprie de la question 
du Kosovo. 

Nous tenons a dire notre satisfaction face aux 
progres accomplis dans l’integration des structures du 
systeme judiciaire dans le nord du Kosovo, sur la base 
de l’Accord de Bruxelles du 12 fevrier 2014, qui prevoit 
un tribunal de premiere instance unique sis a Mitrovica, 
preside par un juge serbe du Kosovo et comprenant un 
batiment a Mitrovica-Nord et l’autre a Mitrovica-Sud. 
De meme nous plaidons pour que soient mises en oeuvre 
les mesures necessaires a la creation de la juridiction 
speciale chargee d’enqueter sur les plaintes relatives aux 
crimes de guerre et crimes contre l’humanite commis 
pendant le conflit arme au Kosovo. Cette question ne 
peut etre differee. 

D’autre part, le Venezuela, en vertu de sa position 
de principe, qui consiste a condamner categoriquement 
le terrorisme sous toutes ses formes, se felicite de 
l’adoption par le Kosovo, a la fin du mois de mars, d’une 
loi visant a prevenir le recrutement de combattants 
terroristes etrangers aux fins de leur participation aux 
conflits armes en Syrie et en Iraq. 

Nous considerons qu’il est de la plus haute 
importance de promouvoir le plein respect des droits 
fondamentaux des personnes deplacees et des minorites, 
ainsi que leur retour dans leurs foyers afin qu’elles 
puissent jouir integralement de leurs droits, sans 
discrimination. Toutefois, nous sommes preoccupes 
par le fait que des incidents continuent de se produire 
dans certaines zones a l’encontre des citoyens serbes du 
Kosovo, et c’est pourquoi nous demandons instamment 
que soient prises les mesures qui s’imposent pour 
remedier a la situation et prevenir les persecutions et les 


actes d’hostilite fondes sur des considerations ethniques 
ou religieuses. Par ailleurs, nous renouvelons notre 
appel aux parties pour qu’elles intensifient leur travail 
commun en vue d’elucider le sort des personnes portees 
disparues pendant la guerre et nous savons gre a EULEX 
de sa cooperation sur le plan medico-legal a cet egard. 
Nous voyons avec preoccupation les actes illegaux dont 
est la cible le patrimoine culturel et religieux du Kosovo, 
et nous encourageons les deux parties a travailler de 
concert afin d’eviter toute repetition de tels faits, qui 
compromettent la paix et le dialogue dans la region. 

Le Venezuela est favorable a la paix et au 
processus de reconciliation. Cependant, nous pensons 
que pour que ce processus aboutisse, il ne saurait y 
avoir d’impunite pour les crimes de guerre et les crimes 
contre l’humanite au Kosovo. Nous devons exiger 
sans tarder des reponses concernant la situation des 
personnes portees disparues pendant le conflit. Nous 
devons appuyer le processus de reinsertion volontaire 
de milliers de Serbes qui ont ete deplaces de leurs foyers 
au Kosovo. A cette fin, il convient d’en garantir la 
securite, de garantir la tolerance ethnique et religieuse, 
et de garantir les droits fonciers et economiques des 
Serbes du Kosovo. Toutes les actions en faveur de la 
reconciliation et de l’entente politique entre les parties 
doivent etre menees dans le strict respect de l’Accord de 
Bruxelles de 2013. 

Enfin, nous appelons a nouveau les parties a 
redoubler d’efforts dans leur recherche d’une solution 
politique pacifique, juste et durable dans le cadre 
du droit international et dans le plein respect de la 
resolution 1244 (1999). 

M. Oyarzun Marchesi (Espagne) (parle en 
espagnol ) : Je vous remercie, Madame la Presidente, 
d’avoir organise le present debat, ainsi que le 
Representant special du Secretaire general, M. Farid 
Zarif, pour sa presentation du dernier rapport trimestriel 
(S/2015/303). Le rapport fait etat de progres, ce dont 
nous nous felicitons, comme par exemple la reprise, 
le 9 fevrier dernier, du dialogue de haut niveau entre 
Belgrade et Pristina facilite par l’Union europeenne. 
Mais il reste egalement des questions en suspens ou 
les progres sont trop lents, voire inexistants; nous ne 
devons pas l’oublier. Je pense notamment a l’etat de 
droit, au retour volontaire des personnes deplacees, ou a 
la question des personnes disparues. 

Par ailleurs, comme nous 1’a dit le Representant 
special, ce debat a lieu a un moment ou certains 
incidents recents dans la region, isoles mais graves, 
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nous rappellent l’importance de tous les efforts 
deployes en faveur de la stability. Dans ce contexte, 
on constate l’importance et la pertinence des fonctions 
de la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK), des fonctions qu’elle 
doit encore continuer a as sumer, conformement a la 
resolution 1244 (1999) du Conseil de securite. Nous 
accordons notamment une grande valeur au role de la 
MINUK dans la promotion, par le biais de mesures 
discretes mais indispensables, des progres necessaires 
a la reconciliation entre les differentes communautes. 

Comme je l’ai dit lors de mon intervention 
du 6 fevrier dernier (voir S/PV.7377), nous ne sommes 
malheureusement pas encore en mesure de parler de 
reconciliation totale ni d’une integration satisfaisante 
entre les communautes. Beaucoup de progres ont ete 
realises en la matiere, mais il y a encore beaucoup a 
faire. C’est pourquoi je souhaite lancer un appel a 
toutes les parties prenantes, en particulier celles qui 
ont des responsabilites institutionnelles, afin que, par 
leurs actions responsables, elles favorisent la poursuite 
des avancees sur la voie de la reconciliation, toujours 
inachevee. Ce qui est particulierement important a cet 
egard, c’est la mise en oeuvre des accords en suspens qui 
doivent aboutir a la creation de l’association/communaute 
des municipality du nord, conformement a ce qui a 
ete convenu le 19 avril 2013 dans le cadre du dialogue 
entre Belgrade et Pristina. II s’agit la d’une question 
clef pour pouvoir continuer a avancer dans le processus 
commence a Bruxelles et qui ne peut faire l’objet de 
reports constants. 

Je remercie M. Dacic, Premier Vice-Premier 
Ministre et Ministre des affaires etrangeres de la Serbie, 
et M. Hashim Tha?i de leur presence parmi nous et 
de leurs interventions. Leur participation reguliere a 
ces debats, dont j’estime qu’elle devrait conserver un 
caractere trimestriel, illustre la dynamique politique 
positive qui a ete mise en place depuis le debut du 
dialogue de Bruxelles et le serieux de l’engagement 
pris entre Belgrade et Pristina. L’Espagne se felicite de 
ces positions ouvertes et constructives et encourage les 
deux parties a poursuivre la mise en oeuvre des accords 
convenus. Nous nous felicitons de l’accord conclu en 
fevrier entre Belgrade et Pristina sur l’integration des 
structures judiciaires sur le territoire kosovar. II est 
indispensable de continuer a progresser dans le domaine 
de la justice et de l’etat de droit. 

A cet egard, l’Espagne souhaite rappeler 
l’engagement pris par les autorites de Pristina dans le 


cadre de l’echange de lettres en avril 2014 concernant 
les allegations contenues dans le rapport Marti de 
decembre 2010, allegations qui ont ete examinees par 
l’Equipe speciale d’enquete. Nous appelons Pristina a 
mener a bien sans plus tarder les mesures en suspens 
relatives a la creation du tribunal special charge de 
connaitre de ces affaires. 

Enfin, comme je l’ai dit en fevrier, l’Espagne 
accorde un appui constructif - tant que notre position 
de principe est respectee - a tout effort visant a faciliter 
ce dialogue direct promu par la Haute Representante. 
Toutefois, il est indispensable que ce dialogue se traduise 
par des resultats concrets qui profitent a l’ensemble de 
la population. C’est ce qui, en definitive, justifiera et 
legitimera ce processus. 

M. Ibrahim (Malaisie) (parle en anglais) : 
Je remercie M. Farid Zarif, Representant special du 
Secretaire general et Chef de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) pour 
son expose. Nous sommes egalement reconnaissants a 
S. E. M. Ivica Dacic, premier Vice-Premier Ministre 
et Ministre des affaires etrangeres de la Republique 
de Serbie, et a S. E. M. Hashim Tha?i, Vice-Premier 
Ministre du Kosovo, pour leurs declarations. 

La Malaisie se joint aux pays qui se sont felicites 
de 1’evolution positive de la situation au Kosovo a la 
suite de la formation du nouveau Gouvernement en 
decembre 2014. La Malaisie salue notamment la reprise 
du dialogue de haut niveau entre Belgrade et Pristina, 
facilite par l’Union europeenne. Nous nous rejouissons 
du nouveau niveau de cooperation entre les Premiers 
Ministres de la Serbie et du Kosovo, comme le montre 
leur premiere reunion, le 9 fevrier a Bruxelles, depuis 
leur entree en fonction l’annee derniere. Cette reunion 
s’est averee fructueuse puisque les deux parties sont 
parvenues a un accord sur l’integration du systeme 
judiciaire du nord du Kosovo dans le systeme judiciaire 
du Kosovo. Il s’agit la d’un nouveau jalon dans la 
mise en oeuvre de l’Accord de Bruxelles de 2013 sur la 
normalisation des relations entre Belgrade et Pristina. 
Nous esperons que ce dialogue se poursuivra, ainsi que 
la dynamique pour la mise en oeuvre le reste de l’accord 
en 15 points. Nous nous felicitons de l’engagement 
manifesto par les deux parties en faveur de cet objectif, 
comme l’indiquent les declarations faites aujourd’hui. 

La Malaisie prend note de la stability des 
conditions generates de securite au Kosovo pendant 
la periode consideree. Je me joins a mes collegues 
pour reiterer notre appui a la MINUK qui joue un role 
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central dans la promotion de la stabilite, la securite et le 
respect des droits de l’homme au Kosovo. Nous saluons 
egalement le role de la Mission Etat de droit menee par 
l’Union europeenne au Kosovo dans le renforcement de 
l’etat de droit et des institutions judiciaires au Kosovo. 
A cet egard, nous accueillons avec satisfaction les 
mesures prises par les autorites du Kosovo pour mettre 
en place un tribunal special charge de juger les affaires 
resultant des conclusions de l’Equipe speciale d’enquete 
de l’Union europeenne. Nous nous faisons l’echo de 
l’appel lance par le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, 
dans son rapport (S/2015/303) demandant aux autorites 
kosovares de redoubler d’efforts vers cet objectif. 
Nous croyons que la realisation de progres en vue de 
la creation de ce tribunal special charge de juger les 
eventuels crimes de guerre et crimes contre l’humanite 
sera d’une importance capitale pour la reconciliation 
et le rapprochement des communautes du Kosovo. La 
Malaisie se felicite egalement de l’adoption d’une loi 
par l’Assemblee du Kosovo en mars visant a freiner le 
recrutement de combattants terroristes du Kosovo dans 
des conflits exterieurs. 

Le Representant special du Secretaire general, 
M. Zarif, a evoque aujourd’hui les problemes politiques 
et socioeconomiques auxquels sont confrontes les 
Kosovars. Nous reconnaissons la necessite pour le 
nouveau Gouvernement d’entreprendre des reformes 
politiques et socioeconomiques generates afin 
d’ameliorer le niveau de vie de la population. 

La Malaisie est preoccupee par les eruptions 
de violence que Pristina a connues pendant la periode 
consideree, preuve de la fragility des relations 
interethniques. Nous exhortons toutes les parties a 
s’abstenir de tout acte de violence et de tout discours 
incendiaire susceptibles d’accroitre les tensions entre 
les groupes ethniques. Nous condamnons avec force 
toute tentative de propager la haine et d’inciter a la 
violence interethnique, notamment en profanant des 
sites religieux et culturels. En tant que pays multiracial 
et multiconfessionnel, la Malaisie croit en la creation 
d’un espace commun pour tous, dans les valeurs de la 
moderation contre l’extremisme et dans la necessite 
d’assurer le respect mutuel, l’acceptation, le compromis 
et la comprehension entre les divers groupes ethniques 
et religieux. Nous engageons instamment toutes les 
parties au Kosovo a intensifier leurs efforts en faveur 
de la reconciliation, de la democratic participative et 
du developpement, ainsi que du respect des droits de 
l’homme et de l’etat de droit. Nous les encourageons 
egalement a mettre en place les institutions necessaires 


a l’edification de la nation. Nous continuerons d’appuyer 
le Kosovo sur la voie de cet objectif. 

M me Davison (Royaume-Uni) (parle en anglais ): 
Je remercie le Representant special du Secretaire general 
pour son expose. Je me felicite une fois encore de la 
presence des Vice-Premiers Ministres Dacic et Thagi 
que je remercie pour leurs declarations. 

Trois mois se sont ecoules depuis notre dernier 
debat sur la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo, trois mois au cours 
desquels nous avons eu le plaisir de voir les progres 
se poursuivre. Le nouveau Gouvernement a lance son 
programme de travail et le dialogue de haut niveau de 
l’Union europeenne a repris. Des mesures sont prises 
pour traiter de la question des combattants etrangers et 
concernant l’Equipe speciale d’enquete. 

Mais des difficultes demeurent. II est decevant 
que la presidence de l’Assemblee du Kosovo ait 
reporte le vote sur la juridiction speciale. Ce retard 
risque de faire douter de la mesure dans laquelle le 
Kosovo a vraiment a cceur de maintenir l’etat de droit 
et de faire face aux crimes de guerre. Si le vote etait 
encore retarde, cela nuirait a la reputation du Kosovo, 
et il est done absolument essentiel que ce vote se fasse 
dans les plus brefs delais. La mise en place de cette 
juridiction constituera une etape importante dans les 
efforts accomplis par le Kosovo face a l’impunite. En 
depit de ce revers, la direction empruntee reste positive. 
Je voudrais me pencher sur les trois domaines ou les 
progres ont ete les plus importants ce trimestre. 

Tout d’abord, je me joins a tous ceux qui se sont 
felicites de la consolidation du nouveau Gouvernement 
kosovar. Dans ses 100 premiers jours, le Gouvernement 
a etabli un ambitieux programme par lequel il entend 
renforcer la reconciliation, s’attaquer a la reforme 
economique et renforcer l’etat de droit. Il doit maintenant 
avancer dans ce programme afin d’ameliorer la vie 
quotidienne de la population kosovare. L’orientation 
definie par le Gouvernement est claire, en depit des 
difficultes auxquelles il se heurte. Les manifestations 
de janvier et le boycottage qui s’en est suivi de la part 
des ministres et deputes de la liste srpska ont mis 
precocement a l’epreuve le nouveau Gouvernement. 
Nous nous felicitons que les representants de la liste 
srpska aient reintegre le Gouvernement et le Parlement 
une fois le boycottage termine, le mois dernier, et nous 
saluons la fagon dont la police kosovare a gere les 
manifestations. Nous nous rejouissons que la situation 
soit restee stable sur le plan de la securite, comme 
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le constate le Secretaire general dans son rapport 
(S/2015/303), meme si nous avons ete choques par la 
violence recente a Kumanovo. Nous sommes satisfaits 
du role positif joue par le Gouvernement kosovar dans 
l’apaisement des tensions apres ce tragique incident. 

Deuxiemement, nous saluons les mesures 
importantes que le Gouvernement a adoptees en vue du 
developpement economique du Kosovo. Dans un pays 
ou beaucoup trop de jeunes peinent a trouver un emploi, 
ce type de mesures est cruellement necessaire. Cela veut 
dire developper l’economie, attirer les investissements 
vers le Kosovo et creer des emplois, afin de redonner a 
la population de nouvelles esperances. Pour que cela se 
produise, le Gouvernement doit maintenir energiquement 
le cap sur l’etat de droit, la lutte contre la corruption, 
la promotion d’une reforme judiciaire et la creation des 
conditions qui permettront aux investissements et aux 
entreprises de prendre leur essor. 

On peut voir les consequences de la negligence 
du probleme du developpement economique dans 
l’augmentation inquietante de la migration illegale. Non 
seulement ce probleme prive le Kosovo de travailleurs 
de talent, mais il livre les migrants aux mauvais 
traitements, au trafic et a l’exploitation. Nous saluons 
les mesures urgentes prises par le Gouvernement 
kosovar pour lutter contre les reseaux criminels et 
mieux sensibiliser le public sur cette question. Et nous 
felicitons la region, notamment les Etats membres de 
l’Union europeenne, des efforts coordonnes deployes 
pour aider a enrayer cet exode. 

Mon troisieme et dernier point concerne le dialogue 
de haut niveau de l’Union europeenne avec la Serbie. 
Le mois dernier a marque le deuxieme anniversaire de 
l’Accord historique de Bruxelles signe par les Vice- 
Premiers Ministres serbe et kosovar, MM. Dacic et 
Tha?i. Bien que la cadence des progres ait ete mesuree, 
nous ne devons pas sous-estimer la distance parcourue 
par la Serbie et le Kosovo vers une normalisation de 
leurs relations. Dans les deux dernieres annees, un 
accord a ete conclu sur un grand nombre de questions, 
notamment la gestion des frontieres, la cooperation 
regionale, le systeme judiciaire, la protection civile et la 
police. Et au niveau local, nous voyons s’instaurer une 
bonne cooperation, y compris sur le plan du logement a 
Mitrovica, et du maintien de l’ordre a Kline. 

Nous felicitons les deuxpay s de l’attachement qu’ils 
ont temoigne a la poursuite du dialogue. Le Royaume- 
Uni est un ferme partisan des ambitions europeennes 
de la Serbie comme du Kosovo. Nous comptons sur la 


mise en oeuvre des elements en souffrance de l’accord 
de Bruxelles, notamment la creation d’une association 
des municipalites a majorite serbe. 

Je terminerai sur une reflexion familiere. Les 
progres du Kosovo sont indeniables. Les relations avec 
la region, et avec la Serbie, ont atteint un point fort. 
Plus de la moitie des Membres de l’ONU reconnaissent 
desormais le Kosovo comme Etat independant 
et souverain, ainsi que nombre d’institutions 
internationales. C’est en raison de ces progres que nous 
redisons qu’il est plus que temps de reduire la frequence 
de ces seances. La realite sur le terrain, telle que nous 
l’a decrit le Secretaire general dans son rapport, ne 
justifie pas ce degre d’attention de la part du Conseil, en 
particulier lorsqu’il y a tant de questions plus pressantes 
qui exigent que nous y consacrions du temps. Alors que 
nous approchons de la troisieme annee du dialogue mene 
entre la Serbie et le Kosovo sous les auspices de l’Union 
europeenne, nous devons reconnaitre que c’est l’Union 
europeenne, plutot que le Conseil, qui apportera cette 
dynamique en vue de nouveaux progres. Nos efforts 
doivent done se concentrer sur un appui au dialogue a 
Bruxelles plutot que dans cette enceinte a New York. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle 
en russe ) : Nous remercions M. Farid Zarif de sa 
presentation du rapport du Secretaire general sur la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) (S/2015/503) et de son analyse de 
revolution de la situation dans la province. Nous nous 
felicitons de la participation a la presente seance du 
Premier Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique de Serbie, M. Ivica Dacic, 
dont nous partageons l’opinion. Nous avons egalement 
ecoute avec attention la declaration de M. Flashim 
Thaiji. Nous notons qu’elle contenait une serie de theses 
grandioses qui n’ont rien a voir avec l’aide a apporter 
aux Serbes et Kosovars de la province. 

Le probleme du Kosovo reste extremement 
pregnant et continue d’avoir une incidence destabilisante 
sur toute la region, comme le prouvent les evenements 
survenus dernierement en Macedoine, notamment 
l’attaque perpetree par des bandits en uniforme portant 
les insignes de l’Armee de liberation du Kosovo (ALK) 
contre des garde-frontieres de Macedoine, le 21 avril, 
et, de nouveau, l’incident de Kumanovo du 9 mai, 
declenche par l’entree dans cette ville d’un grand groupe 
de combattants extremistes venus du Kosovo dans le 
but de perpetrer une serie d’attentats terroristes sur le 
territoire de la Macedoine. 
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La Force de paix au Kosovo (KFOR) a pour 
objectif de prendre part au retablissement de la securite 
et au maintien de l’ordre dans le territoire dont releve son 
mandat. Conformement a la resolution 1244 (1999) du 
Conseil de securite, la KFOR doit notamment s’occuper 
de la demilitarisation de l’ALK et d’autres groupes armes 
albanais du Kosovo, maintenir l’ordre et la securite, et 
honorer son mandat de controle des frontieres. Nous 
esperons que, dans le cadre de ses competences, la 
Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne au 
Kosovo (EULEX) contribuera egalement au reglement 
de ces differents problemes. Nous avons ete tres surpris 
au sujet des informations re<;ues a Skopje faisant etat 
de projets d’attentats terroristes, lesquelles sont arrivees 
aux oreilles des partenaires internationaux, qui jouent 
un role clef dans le maintien de la securite au Kosovo, 
au debut de l’annee deja. Et pourtant, il n’a ete donne a 
l’epoque aucune suite a cet avertissement. 

Les incidents survenus en Macedoine montrent 
que les conflits interethniques se poursuivent dans les 
Balkans, et qu’il existe un risque important de conflits 
dans la region. Ici aussi, on constate des defaillances 
au niveau de la securite et de l’etat de droit au Kosovo, 
ce qui est la resultante du fait que l’on n’a pas resolu 
le probleme du Kosovo de maniere generate. Une fois 
de plus, cela met en exergue les consequences deleteres 
qu’engendre le silence fait sur la situation reelle dans 
la province. II y a lieu, par exemple, de se preoccuper 
du silence maintenu sur les nombreux slogans scandes 
en faveur d’une grande Albanie, ainsi que sur les 
insinuations dans le sens d’une unification de 1’Albanie 
et du Kosovo. 

La situation de la minorite serbe au Kosovo 
continue de nous preoccuper considerablement, 
notamment les incidents motives par des considerations 
ethniques, qui se poursuivent, comme les cas de 
profanation de monasteres orthodoxes serbes. Nous 
voyons le dialogue en cours entre Belgrade et Pristina, 
avec la mediation de Bruxelles, comme un des 
instruments pouvant permettre d’assurer la stabilisation 
de la situation. A cet egard, l’association/communaute 
des municipalites serbes qui vient d’etre creee devrait 
permettre de contribuer a la protection des Serbes du 
Kosovo. Un accord a ete conclu sur ce point il y a plus de 
deux ans. Le manque de progres enregistres dans la mise 
en oeuvre de cet accord est un signe preoccupant. Nous 
sommes convaincus que, pour diminuer les tensions 
dans les relations entre les differentes communautes, il 
faudrait renforcer dans le cadre de cette association tous 
les pouvoirs qui lui permettent de defendre vraiment les 


droits de tous les habitants de la province, notamment 
de nationality serbe. 

Le processus de mise en place d’une juridiction 
speciale chargee de connaitre des crimes commis par 
les membres de l’ALK, notamment du trafic d’organes, 
continue de prendre du retard. Il est etrange que la 
creation de ce genre d’institutions depende en fait de 
decisions legislatives prises a Pristina, alors que, de 
toute evidence, les institutions politiques kosovares ne 
sont pas pretes a examiner les questions delicates de 
cet ordre avec objectivity. C’est une consequence du 
passe recent. 

Nous avons continue de recevoir ces derniers 
mois des informations selon lesquelles des diplomates 
occidentaux a Pristina tentent de convaincre les 
Kosovars d’adopter un texte susceptible de leur donner 
des conditions plus favorables que si cette question 
etait examinee par le Conseil de securite. Nous ne 
comprenons pas comment de telles recommandations 
pretendument amicales pourraient en quoi que ce soit 
resoudre le probleme, sans parler de leur adequation 
avec les habituelles mantras relatives a l’etat de droit. 
Nous insistons sur la necessity d’accomplir de reels 
progres dans ce domaine le plus rapidement possible. 
Nous prenons note de la declaration faite aujourd’hui a 
cet egard par M. Thagi. Nous confirmons notre position, 
a savoir que les responsables de ces crimes doivent 
en repondre devant la justice, quelles que soient les 
fonctions qu’ils occupent. 

Il faut continuer a empecher les Kosovars de 
prendre part aux conflits de la region du Proche-Orient, 
notamment dans les rangs de l’Etat islamique d’lraq et 
du Levant et d’autres organisations extremistes. Nous 
sommes convaincus que ce probleme doit rester au 
centre des preoccupations de la MINUK. 

La MINUK reste une presence internationale 
essentielle, la principale au Kosovo. La mediation 
menee par l’Union europeenne aux fins de la reprise du 
dialogue entre Belgrade et Pristina et le transfert des 
fonctions de la Mission Etat de droit a EULEX ne signifie 
pas que le role de l’ONU dans la province s’est reduit. 
Nous saluons la cooperation qui s’est instauree entre le 
Representant special du Secretaire general, M. Zarif, 
et Pristina. Etant donne le large eventail de problemes, 
nous exhortons la MINUK a s’acquitter pleinement de 
son mandat en prenant toutes les mesures necessaries, 
mais pour ce faire, elle doit etre dotee de toutes les 
ressources et de tout le personnel necessaires. Nous 
sommes categoriquement opposes a toute tentative de 
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devaluer le role de la MINUK et exhortons les Albanais 
du Kosovo a cooperer pleinement avec la presence des 
Nations Unies. 

En conclusion, nous voudrions reaffirmer que 
la position de la Russie concernant la question du 
Kosovo reste inchangee. La resolution 1244 (1999) 
reste pleinement en vigueur en tant qu’instrument 
international juridiquement contraignant pour le 
reglement de la question du Kosovo, en tenant compte 
de l’interet bien compris de tous. Ce qui se passe au 
Kosovo releve toujours de la responsabilite du Conseil 
de securite. 

M. Van Bohemen (Nouvelle-Zelande) (parle en 
anglais ) : Je remercie moi aussi le Representant special 
du Secretaire general, M. Farid Zarif, de son expose, et 
souhaite la bienvenue, dans le cadre de ce debat, aux 
Vice-Premiers Ministres. MM. Dacic et Thagi. 

La Nouvelle-Zelande encourage vivement le 
dialogue entre Belgrade et Pristina, ainsi que l’appui 
de l’Union europeenne a ce processus. Nous felicitons 
les dirigeants de la Serbie et du Kosovo de leur volonte 
de dialoguer et esperons que ce dialogue se poursuivra 
dans un climat constructif en vue d’aboutir a des 
resultats concrets. II faut continuer de faire preuve du 
leadership et de la volonte necessaires pour la mise en 
oeuvre de tous les accords conclus a ce jour aux fins de 
la normalisation des relations. 

La reconciliation a long terme requiert que 
l’on accorde l’attention due au passe afin d’empecher 
qu’il n’entrave les progres a l’avenir. Nous saluons les 
mesures prises par le Kosovo en vue d’instaurer une 
juridiction speciale chargee de connaitre des affaires 
instruites par l’Equipe speciale d’enquete de l’Union 
europeenne. Nous exhortons l’Assemblee du Kosovo a 
prendre les mesures restantes requises afin de mener ce 
processus a son terme. Nous appelons aussi l’attention 
sur la necessity de regler de fagon constructive les 
problemes politiques et socioeconomiques particuliers 
dont souffrent les habitants du nord du Kosovo. Dans le 
meme ordre d’idees, nous demandons qu’une attention 
continue soit portee a la question des personnes portees 
disparues et qu’un plus grand effort soit fait pour regler 
la question des biens et autres questions qui ont un 
impact sur le retour des personnes deplacees. 

Le probleme des ressortissants qui se rendent 
l’etranger pour y participer a des conflits constitue 
un sujet croissant de preoccupation internationale, et 
le Kosovo ne fait pas exception. L’adoption d’une loi 


par l’Assemblee du Kosovo interdisant le recrutement 
d’individus pour participer a des conflits a l’etranger 
est une importante mesure de lutte contre ce probleme. 
Cependant, le probleme continuera de necessiter 
davantage que la promulgation d’une loi. Comme le 
montre la fagon dont le Kosovo a endigue les sorties 
du territoire de migrants illegaux, influer sur la 
circulation des personnes requiert l’adoption d’une 
strategic globale. La cooperation en cours entre les 
partenaires de la region, l’engagement des dirigeants 
communautaires et les reformes economiques visant a 
ameliorer les conditions de vie de tous les habitants du 
Kosovo joueront un role important pour lutter contre le 
phenomene des combattants etrangers. 

La Nouvelle-Zelande est fermement convaincue 
qu’il faut veiller a ce que le Conseil entende le point 
de vue des personnes concernees par ses decisions. 
Nous devons egalement organiser le travail du 
Conseil de sorte a optimiser le temps et l’energie qu’il 
consacre a defendre la cause de la paix et de la securite 
internationales. Etant donne l’ordre du jour charge du 
Conseil, arriver a un equilibre n’est pas chose aisee. 

S’agissant de l’examen par le Conseil du role 
dont s’acquitte la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo, nous ne sommes pas 
convaincus que celle-ci soit configuree comme il se 
doit. Nous pensons qu’il faut que le Conseil soit plus 
souple dans la fagon dont il s’organise pour assurer le 
suivi de la situation au Kosovo, en veillant a mieux 
ajuster ses activites a revolution de la situation sur le 
terrain tout en examinant de fagon appropriee les autres 
questions inscrites a son ordre du jour. 

M. Bertoux (France): Je remercie le Representant 
special du Secretaire general pour la presentation de son 
rapport (S/2015/303), ainsi que les Ministres des affaires 
etrangeres de la Serbie et du Kosovo, MM. Dacic et 
Thagi, pour leurs interventions. 

Ce Conseil s’etait reuni il y a moins de quatre mois 
pour aborder la situation du Kosovo (voir S/PV.7377). Le 
pays, qui sortait alors d’une longue crise institutionnelle, 
etait le theatre de manifestations violentes. Il etait a 
craindre que les rhetoriques extremistes et nationalistes 
ne saturent l’espace public. A cet egard, nous nous 
felicitons de l’apaisement qu’a depuis connu le paysage 
politique kosovar. Nous saluons notamment l’etat d’esprit 
constructif adopte par les autorites de Pristina, qui ont 
montre leur volonte d’avancer vers la construction d’un 
espace public democratique et pacifie. 
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Cet environnement favorable a permis au pays 
de relancer enfin le dialogue de haut niveau avec la 
Serbie, comme l’y appelait le Conseil de securite depuis 
plusieurs mois. Nous nous rejouissons des perspectives 
ouvertes par la reunion du 9 fevrier a Bruxelles, et nous 
tenons a saluer les efforts deployes a cette fin par l’Union 
europeenne et sa Haute Representante pour les affaires 
etrangeres et la politique de securite, M me Federica 
Mogherini, qui s’est rendue a Belgrade et Pristina fin 
mars. Nous lui apportons notre soutien plein et entier 
dans ce processus. 

Cette reunion de fin mars a constitue un jalon 
essentiel vers la mise en oeuvre effective de l’Accord 
du 19 avril 2013, prelude a la normalisation des relations 
entre les deux pays, que nous appelons de nos vceux. 
L’accord sur la justice, signe le 9 fevrier, constitue 
un nouveau pas vers le demantelement des structures 
paralleles serbes au nord de l’lbar, demantelement 
qui est necessaire pour l’avenir du Kosovo comme 
pour celui de la Serbie. Nous appelons les parties a 
poursuivre leurs echanges en regardant toujours vers 
l’avenir. II ne s’agit plus seulement d’ceuvrer pour une 
normalisation formelle des relations, mais bien d’ceuvrer 
a la reconstruction dans le long terme d’authentiques 
relations de bon voisinage, mutuellement profitables. A 
cet egard, le developpement des relations commerciales 
et la securite juridique des investissements joueront un 
role primordial. 

Les progres recemment enregistres ne doivent pas 
conduire le Kosovo, comme la Serbie, a relacher leurs 
efforts. La tache qui attend Pristina demeure en effet 
importante. Nous rappelons a cet egard l’importance que 
revet pour nous la constitution d’une communaute de 
communes a majorite serbe au Kosovo. Nous estimons 
qu’une telle mesure est necessaire si l’on souhaite que 
les populations serbes embrassent pleinement leur 
citoyennete kosovare, et cessent de se considerer, a tort, 
comme des etrangers. II n’est pas question de constituer 
une enclave pour les populations serbes; il s’agit au 
contraire d’affirmer avec force que le Kosovo, tout 
entier, est aussi leur pays. Le statut unitaire du Kosovo 
ne sera nullement remis en cause par la creation d’une 
telle structure. 

L’avenir passe egalement par la consolidation de 
l’etat de droit, et done la lutte contre Pimpunite. Nous 
notons avec satisfaction les mesures prises par Pristina 
pour instituer des chambres specialisees qui jugeront 
les crimes passes mis en lumiere par l’Equipe speciale 
d’enquete de l’Union europeenne. Nous appelons 


a l’adoption rapide, par le Parlement kosovar, des 
amendements constitutionnels et de la loi permettant 
l’institution des chambres specialisees, prevue 
normalement pour le 21 mai et desormais repoussee 
au 29 mai. Je souhaite par ailleurs profiter de l’occasion 
pour reiterer notre soutien sans faille a la Mission Etat 
de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo, qui 
oeuvre au quotidien pour l’etat de droit et la securite 
au Kosovo. 

Je ne saurais conclure sans aborder la perspective 
europeenne que nous souhaitons pour la region des 
Balkans dans son ensemble. Au cours des dernieres 
annees, la Serbie a realise des efforts importants pour 
se rapprocher de l’Union europeenne, que ce soit 
par les reformes internes qu’elle a adoptees, ou par 
l’amelioration des relations avec son voisinage. Nous 
la felicitons une fois de plus pour ces efforts. Nous 
l’encourageons a poursuivre la pleine mise en oeuvre des 
accords deja conclus avec Pristina, et nous reiterons notre 
volonte de la voir integrer l’Union europeenne dans un 
avenir proche. Nous souhaitons qu’un premier chapitre 
de negociation puisse desormais etre ouvert rapidement. 

Nous connaissons et nous soutenons la volonte 
du Kosovo de suivre le meme chemin. II sera long et 
difficile, mais il n’en est pas moins necessaire pour 
l’avenir du pays. Nous savons que les dirigeants 
kosovars sont pleinement conscients des enjeux. Nous 
leur reiterons notre confiance et notre plein soutien dans 
ces efforts. 

La Presidente (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representante de la Lituanie. 

Je remercie M. Dacic, Premier Vice-Premier 
Ministre et Ministre des affaires etrangeres de la Serbie, 
et M. Hashim Thapi, Vice-Premier Ministre et Ministre 
des affaires etrangeres du Kosovo, de leurs declarations. 
Je remercie aussi M. Farid Zarif, Representant special du 
Secretaire general et Chef de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo, de son expose 
et de ses efforts devoues sur le terrain. 

Nous observons une evolution et des changements 
positifs sur le terrain au Kosovo et dans la region. 
Nous sommes encourages par la determination du 
Gouvernement kosovar a poursuivre des reformes 
cruciales, garantes d’une stability durable au Kosovo. 
Nous nous felicitons de la reprise du dialogue de haut 
niveau facilite par l’Union europeenne entre Belgrade et 
Pristina. Ces pourparlers vitaux ont donne des resultats, 
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notamment l’accord sur l’integration de la justice et sur 
la protection des civils. 

Nous encourageons le Gouvernement kosovar a 
continuer de se concentrer sur les questions non encore 
reglees. La mise en oeuvre des accords deja conclus, 
la reconstruction de relations economiques vitales et 
la reconciliation entre communautes sont essentielles. 
Nous encourageons les deux parties a poursuivre un 
dialogue constructif et a se concentrer sur les domaines 
prioritaires definis lors de la derniere reunion de 
haut niveau qui a eu lieu a Bruxelles le 21 avril. Ces 
domaines comprennent notamment l’energie, les 
telecommunications, la libre circulation des personnes 
et la creation d’une association de municipalites serbes. 

L’Union europeenne reste determinee a venir 
en aide au Kosovo sur la voie de la reforme et dans 
ses objectifs d’integration europeenne. L’accord de 
stabilisation et dissociation conclu avec l’Union, dont 
nous esperons qu’il sera signe cet ete, marquera une etape 
importante dans les relations entre l’Union europeenne 
et le Kosovo en ce qu’il inscrira fermement le Kosovo 
dans la politique de l’Union s’agissant des Balkans 
occidentaux et favorisera les reformes economiques et 
sociales necessaires dans le pays. 

Le respect de l’etat de droit est fondamental si 
l’on veut realiser une paix durable, et l’etablissement 
des responsabilites dans les crimes passes fait partie 
integrante del’etatdedroit.Nous soulignons l’importance 
que revet la creation d’une juridiction speciale chargee 
de traiter des allegations contenues dans le rapport 
Marty publie en decembre 2010. Nous saluons les 
progres accomplis dans l’elaboration des amendements 
constitutionnels pertinents et des textes de loi portant 
creation de chambres specialises aptes a connaitre 
des affaires instruites par l’Equipe speciale d’enquete 
de l’Union europeenne. Nous prenons note du verdict 
positif rendu par la Cour constitutionnelle kosovare 
et du deployment du nouveau Chef des poursuites de 
l’Equipe speciale, David Schwendiman. Nous comptons 
que le Kosovo honorera ses engagements et que 
l’Assemblee adoptera cette semaine les amendements 
constitutionnels qui s’imposent pour ouvrir la voie a la 
creation d’une juridiction speciale. 

Nous saluons la volonte des autorites 
kosovares de proceder aux reformes necessaires. 
Le programme du nouveau Gouvernement pour la 
periode 2015-2018 constitue un point de depart tres 
prometteur. II vise a ouvrir sur le developpement 


economique, la creation d’emplois et une meilleure 
protection sociale, a renforcer l’etat de droit, a mettre 
en oeuvre des reformes structurelles et a faire avancer le 
processus d’integration europeenne, comme le souligne 
le Secretaire general dans sonrapport (S/2015/303). Nous 
saluons l’accent mis a juste titre par le Gouvernement 
kosovar sur la creation de debouches socioeconomiques 
pour la population kosovare lesquels, sur le long terme, 
l’encourageront a rester dans le pays et a contribuer a 
sa prosperite. 

Si la situation est demeuree calme sur le plan de 
la securite, nous notons que la Force de paix au Kosovo 
continue de jouer un role important dans le maintien de la 
securite. Nous nous felicitons qu’elle continue de travailler en 
coordination avec la Mission Etat de droit menee par l’Union 
europeenne au Kosovo (EULEX), qui joue egalement un role 
important dans la consolidation de l’etat de droit. Je saisis cette 
occasion pour remercier EULEX d’avoir accelere l’enquete 
sur le meurtre de l’agent des douanes d’EULEX Audrius 
Senavicius, tue en 2013. L’adoption de la loi interdisant 
toute participation a des conflits armes hors du territoire 
kosovar, de meme que l’appui du Kosovo a la resolution du 
Processus de cooperation d’Europe du Sud-Est sur la lutte 
contre le terrorisme et le renforcement de la cooperation en 
matiere de lutte contre le terrorisme au sein de la region et 
avec les partenaires europeens et intemationaux, montre 
que le Kosovo est bien determine a regler le probleme de la 
radicalisation et de l’extremisme violent. 

Les efforts que deploie le Kosovo pour se comporter 
en partenaire regional responsable et developper des relations 
de bon voisinage sont particulierement bienvenus. Nous 
l’invitons a continuer a promouvoir la tolerance ethnique et 
religieuse et la coexistence pacifique, a titre de contribution 
directe a la securite, a la stability et a la prosperite de la 
region des Balkans occidentaux. 

Enfin, comme nombre de delegations autour de 
cette table, nous estimons qu’il serait raisonnable de 
ramener la frequence des debats sur le rapport de la 
MINUK a deux seances au lieu de quatre par an, compte 
tenu des progres accomplis dans la normalisation des 
relations entre Belgrade et Pristina et la stabilisation du 
Kosovo. Nous avons egalement a l’esprit le programme 
tres charge du Conseil et les nombreuses crises 
auxquelles nous devons faire face. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil de securite. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. 

La seance est levee a 12 h 25. 
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